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L’opération de développement. formule un projet 
pour des populat.ions donnees qui ne tient pas compte 
en général de leur passé hist,orique puisqu’il s’agit 
pr&isément d’orienter ces populations vers des 
a&ivités économiques nouvelles et bien souvent 
vers un autre destin. On doit s’attendre dès lors à 
des transformations sociales notables du fait de 
l’impact de l’opkration de développement,, et du 
déplacement éventuel de populations hors de leur 
aire d’habitat t.radit.ionnel. Cependant il ne faudrait 
pas, sous prétexte que l’opérat,ion de développement. 
ouvre une periode de (t modernisation >), laisser aux 
seules études prospec.tives le monopole de l’analyse. 
En fait., l’operat.ion de d&veloppement s’inscrit dans 
un devenir hist,orique et, elle doit &re ét,udiée aussi 
par rapport au passé des populations Concern&es. 

Nous pr&wAons dans cet. article un cas qui nous 
semble particuli8rement net, où une opération de 
développement du fait de la mise en place d’une 
infrastructure importante (route, équipements socio- 
économiques, etc.), a permis de désenclaver une 
région qui avait ét,é marginalieée par l’économie 
coloniale, et de rétablir le contact. entre deux popu- 
lations voisines aux économies naguére complémen- 
taires. 

Il s’agit de 1’0pération Yabassi-Bafang lancbe en 
1966 dans la partie septent,rionale du départ,ement 
du Nkam et qui a fait appel A un important mou- 
vement d’immigrat,ion d’origine bamiléké en vue 
d’une colonisat& agricole le long d’un axe routier. 

..--- -.._ 

Nous pensons que l’analyse d’un tel cas pourrait 
s’appliquer a d’autres @ions act,uellementS margi- 
nales, et qu’a. l’heure où les gouvernements du Tiers- 
Monde essaient de mettre en valeur l’ensemble de 
leur territoire nat.ional, les chercheurs en sciences 
humaines doivent &tre A l’aflùt du réveil socio- 
économique des populations concernées par ces 
opérations de développement. 

L’opération Yabassi-Bafang 

Entre les plateaux de l’ouest du Cameroun et le 
littoral, l’opération Yabassi-Bafang échelonne ses 
14 villages d’immigrés de part et d’autre d’une 
route qui t.raverse l’actuel arrondissement de 
Nkondjok. Il s’agit. d’une opération de colonisation 
agricole dans une zone forestiGre restée jusqu’à 
présent a l’écart des grands axes de circulation 
mis en place par l’économie coloniale. L’opération a 
ét:é lanc.ée en janvier 1966, date A laquelle trois 
villages de (( colons )) (localement appel& (( pionniers ))) 
furent, installés, conjointement avec l’avancée d’un 
chantier routier. 

En 1970, la construction de la nouvelle route 
s’achéve par l’inaugurat,ion du pont, de Toumbassala 
sur le Nkam (riv.), met,tant ainsi en relation les chefs- 
lieux des départ,ement.s voisins du I-Taut-Nkam et, du 
Nkam : Bafang et Yabassi distants de 125 km 
environ. En 1971, date A laquelle nous avons proctdé 

(‘) Lu rédaction de ret article a t;lé rfkzlise’e dons le rndre du Centre des Sciences h’cüonomiques et Sociales de l’Institut des Sciences 
Humaines, ONAREST, ULI Cameroun. 

Cah. O.R.S.T.O.M., srir. Sri. Hum., vol. ST’I, nos l-2, 1979 : 129-158. 
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g une enqu8t.e sociologique (l), 14 villages étaient 
d6j& install&s et, on y recensait 2.500 habita&. 

La zone utilisée par c.et.t.e opi!ration de colonisation 
agric.ole est géographiquement bien delimitée : le 
piat.eau de Nkondjok entre le Nkam (ri\-.) et la 
Makomb6 (riv.), au pied de la + falaise bamil&é 0 
- c’est-k-dire du rebord méridional des plateaux 
de l’Ouest (2). Le périmètre de mise en valeur a une 
superficie t.ot.ale de 120.000 ha. La partie concernée 
par la première phase de l’C)pération, les cant,ons 
Mbang et Bandem Rive-Gauche, représente environ 
53.800 ha; mais c.ompt,e t,enu du relief mouvement,6 
de la région oit les pentes sont souvent tr@s fort.es, 
et, par ailleurs, de l’occupation de l’espace par les 
populations autochtones, la superficie pouvant être 
attribuée aus pionniers est. plus réduite. En 1971, 
les t,erroirs des villages de colonisation couvraient 
14.350 ha. Dans une seconde phase, il ét,ait prévu 
que l’opération franchisse la Makombé (riv.), selon 
un axe Bindjen-Houng, en dire&on de l’est., vers 
Ndikiniméki, OU d’immenses espac.es forestiers sont 
entiérement disponibles. 

Cette opération de développernenl~, d&icl&e Ires 
rapidement car il y a t.r&s peu d’écart entre le projet 
(1963) et. le debut de réalisation (les travaux routiers 
commencent en 1965), répond 5. plusieurs impératifs : 

1. Cette opération est motivée d’abord par une 
situation militaire. A la veille de l’awession du 
Cameroun à l’indépendance, la région de Douala 
et les pays basaa et bamiltW connaissent de graves 
troubles politiques causés par des éléments LI~J& 

cist.es (3) qui contestent la facon dont s’opère cette 
accession à l’indépendance. En 1960, l’ensemble du 

-- 

pays baniiléli~ connaît une v6ritable guerre civil6. 
L’int.ervention de l’Arm& y ltiet rapidement fin 
mais des upécistes se réfugient. & la périphkrie des 
plateaux bamil@ké OCI ils forment des maquis. Ils 
s’installent, notamment dans la région de Nkondjok(4) 
où le relief tourmenté, couvert de foret, et 31 l’écart 
de tout,e voie de comniuriictet.i«n, constitue un 
excellent. refuge pour des cent.res de formation et 
d’entrainernent., puis de repli. Le centre adminis- 
tratif de Nkondjok, qui avait, 61% créé en 1952, 
est. att:rquP, en 19GO. Par la main mise sur cett.e 
région, les maquisards ont ac.ccis au Mungo, a Douala, 
et au pays basaa, sans avoir besoin d’emprunter 
les axes routiers OU les c.ontrOles polic.iers et militaires 
sont fréquents. Lors du lancement de l’opération, 
les maquis ont, déjà été désorganisés, mais des 
6léments isolés restent. encore dangereux, et les 
opérations de nettoyage ont besoin d’un appui 
logist,ique : une r0ut.e qui t.raverse cette forfX- 
refuge. 85 km de rout.e nouvelle furent ainsi cons- 
truits par le Génie Milit.aire (5) entre Fopouanga et 
Toumbassala, et les troncons de route d&jA existants 
(Bafang-Fopouanga et Toumbassala-Yabassi) furent, 
élargis (6). Le Département du Nkarn ét.ait enfin 
clésemlavé par un axe routier le tIraversant du nord 
au sud. 

2. Par souci de rentabiliser les lourds inrestisse- 
ments routiers on fit appel ii l’émigraiion barniléké 
qui éprouvait des difficultCs & se poursuivre dans le 
département. voisin du Mungo A cause de;i cor1flit.s 
fonc.iers envenim6s par les t.roubles cl&rits pr&cé- 
demment. Les autorités cherchérent a dcvier ces 
mouvements migratoires bamiléki! vers une rCgion 
moins explosive polit,iyuernent et- disposant. de vastes 

(1) Nous avons effectuk 4 missions sur le terrain, dans l’arrondissement. de Nkondjok : 3 missions ent.re le 19 octobre 1970 et., 
le 25 janvier 1971, et la dernière du 5 juillet au 5 septembre 1971. Nous avons surtout fréquenté les 3 premiers villages pionniers 
implantés en 1966 (Njingang, Ngoman et. Ndok-Samba) ainsi que le village Mal@ prh de Nkondjok. Du cDt.é autochtone, nous avons 
choisi le village de Nkokhang-Matin. 

Les résultats de cette étude ont ate publiPs dans un rapport multigraphie : (1 les villages pionniers de I’Opération Ynbawi-Bafang 
aspects sociologiques de 1’t;migrntinn bamililsé en :one de forét dans le Diipurfemenf dzz Nlram (Cameroun) +, 1971, Yaoundé, O.R.S.T.O.M. 
303 p., ainsi que dans divers articles : 

- ti Colonisation agricole et r@ft+ence uu milieu urbain, ercmple des villages pionniers de l’Opz+ation Yabassi-Bafang, izzz 
Nord-h-St de Doualn (Camerozzn). In Cah. O.K.S.T.O.M., stir. Pei. Hum., vol. S, II” 2/3, 1973, pp. 203-216 ; 

- o Les sociétés bunlilt’lsd de l’Ouest CZZI Cameroun: étude rdyionale ù partir d’un C(IF particnlier >, 1976, Paris, O.R.S.T.O.X., 
coll. Travaux et. Documents no 53, ,i Commnnautés rurales et paysanneries t.ropicaltx )a, pp. 103 h 12% 

(2) La dhivcllation est. importante ct. merite le qualificatif de 11 falaise b) puisque nous passons en quelques kilom&tres de 
1 600 m d’altitude (10s collinc?s de Ndumkasa et de Dakkasa dans l’arrondissement de Bana) à 400-600 m qui est. I’altit.udr du plateau 
de Nkondjok. 

(3) L’Union des Populations Camerounaises (U.P.C.) fut fondi:e en 1945 par Ruben Um NyobB. DPsapproizvant la façon dont. 
se déroulait la décolonisation, 1’U.P.C. engagea dés 1955 des actions violentrs et forma dzbs maquis en pays basaa puis bamilék@. 
Des troubles importants dur&& jusqu’en 1965. 

(4) Camps maquisards de Ndoubian, Mbiam, Maya. 
(5) Le Génie Militaire a depuis, été appel6 à la réalisation d’une autre route près dc la frontière du Congo, là aussi 2 la suite 

d’un essai de formation de maquis par Osendt Afsna. 
(6) Un pont récemment construit. sur le Wouri, A Yabassi, met cet axe routier CIL coznmunicat.ion directe avec Douala. 

Cah. O.R.S.T.O.M., st?. Sci. Ilzzm., vol. SI-I, no’ l-2? 1979 : 129-152. 
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Fig. 1. - Relief de l’ouest du Cameroun. 
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étendues forestihres sous-peuplées. Effectivement, 
96 ‘I<, des premiers pionniers furent des Barniléké. 

Ce n’est. d’ailleurs pas la ~JreInih fois c[Ue les 
aut,orités publiques essaient de canaliser lei; flux 
migratoires originaires des plat.eaux bamil&ké. En 
1932, l’administration coloniale const.atant, la sur- 
population de çet.t.e région avait. dirigé une coloni- 
sation agricole en par mûrn (Bamounj sur la rive 
gauche du Noun. Loin des Cent>res urbains et, des 
axes de c.irculat.ion, et. ut,ilisant des sols relativement, 
pauvres, cet essai ne fut. damais trés probant et,, 
en 1967, on recensait, seulement 2..400 habit.ants. 
Plus au nord, toujours sur la rive gauc.he du Noun, 
quelques villages bamilékP, furent. inst,:rll@s ti partir 
de 1937 clans la région du Nkogam sur des sols plus 
fertiles. 

3. Les gardes c.iviques, milice form6e en 1960 
pour lutter contre les maquisards, et. qui avaient 
achevé les principales taches de pacification, posaient. 
un probli?me de reconversion. Ils formèrent. le 
premier contingent. de pionniers (17 7,; dans trois 
premiers villages) avec des civils du plus proche 
dkpartement bamiléké (Haut.-lSkamj. 

4. Enfin, 5 long t,erme, l’opération vise k augmenter 
la production des cultures indust,rielles exportables 
(café robust,a, c.acao) ; quantitativement en ouvrant. 
Q l’immigration les vast.es ét.endues foresticres du 
Nkam et., qualitativement., par un encadrement, 
agricole t.rts dense (lj, la s@lect.ion des Plant#s par 
des pé,piniibres gérb,es directement. par l’encadrement, 
technique el l’implantation d’une ferme expfiri- 
mentale (2). 

L’Opération Yabassi-Bafang, financ.ée par le 
budget. natIona du Cameroun et le Fond d’ilide et, de 
Coop&ation (FAC.) a Pt& lanc6e et. gérée au début. 
par un organisme francais d’intervent.ion : la Société 
Centrale pour l’Équipement, du Territoire - Coopé- 
ration (SCET-COOP), sous la tutelle du Minist&re 
du Plan. Depuis le 2.7 oc.tobre 1970, la gest.inn est, 
assurée par une socitt.6 de développement. selon la 
loi du 11 juin 1968 : la SODENKAM (Société de 
Développement, du Nkam). 

La renaissance du Nkam 

L’opération Yabassi-Bafang a trouv8 les soc.iét.és 
autochtones en plein désarroi, affaiblies par l’exode 
rural vers le hlungo et. Douala, et par les troubles 
récents. A prerniére vue, le périmttre de colonisation 

---- 

correspond # des lerres disponibles, r’est-à-dire 
non-owupées. En fait,, le d~roulernent de l’opération 
s’est. heurt8 5 unr résistance autochtone, preuve que 
l’occupat.ion de l’espace Atait, plus imp0rtant.e qu’on 
ne l’avait. pens6e. L’opérat.ion a (c brusqu8 0 (3) les 
popula tiens autochtones, mais inversement., on 
peut. dire que l’opérat.ion a 4th surprise par la 
rencontre de f:es soc.iét& 

L’OWUPATICIN DE L’ESPACE PAH LES SOCIÉTÉS 
AUTOCHTONBS 

Le Départ,ernentS du Nkam est. 1.111 des d6parteraents 
du Cameroun le moins dens&ment peuplé : 5,‘7’3 IM~J. 
au km3 en 1966/67. Cependant,, la r&part.it.ion de la 
populat3on à l’int,érieur de ce d&part.ement, est, t,rés 
inégale : des zones comme wlle entre le Nkam 
(riv. j et. la lirnit~e du Départetuent, du Mungo sont 
t-ol.alernent vides; & l’oppost, le Canton Diboum 
atteint. me densitb, de 21,4 hab. au hn3. En gPnkra1, 
la partie nord rlu départ,emrnt, malgré son relief 
mouvement.fS, a une densitk plus élevée que la partie 
méridionale du département (a l’ttmeption tout.efois 
des cant.ons du Wouri). Une certaine concent.rnt.ion 
de la population existe donc au voisinage du Plateau 
bamiltké. 

Cette situation démographique n’est. que le pàle 
reflet, du peuplement pr&c.olonial, et il nous faul, 
évoquer la situat.ion de c.ette région qui fHt, au 
x.1x0 sikle, l’un des princ.ipaux axes de pénétration 
des produits de t,raits vers l’int~érieur, not.aniinent, 
vers les chefferies barniléké et le pays nldm (Banmun). 
Une histoire du peuplement ext donc nkessaire 
comme préambule. 

Poprzlations fzzztochiones de l’drrondis.senzenf 
de Nkoncljok en l~~~iti~G7 

Diùoum. . . . . . . 
Tongo ) 

. . . . .1 4.164 / 193 1 ?l,*I 

2.563 266 $6 

hlbang.. . . . . . . . . 
Ban&ni H.G.. . . . . . 

Source O.R.S.T.O.M. Dictionnair? dr.s villages du Nkarn. 

(1) Un moniteur agrirolc par village, soit. en moyenne un monilwr ponr 18 pionnirrs (en 1971). 
(2) Le Centre d’Appui Technique (C.A.T.) insta116 à Nkondjok. 
(3) Pour reprendre unr espression locale courante lorsqu’on arrive à I’irnprovistc chcrz qurlqu’un. 
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7 Kouc,ndoU 

a Tarn 

10 Ndocktiba 

13 Ndockouma 
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lôter Madip 

Fig. 2. - Les villages pionniers de l’ophotion Tabassi-Bafang (sous-prtfechrc de Nk»ndjok-Cameroun). 

Notre enquête ne pnrta pas sur les tradit.ions 
d’origine des populations mbang et nous nous 
c;ont.enterons ici de répét,er les informations déja 
publiées SI ce sujet. L’Aclniinistrateur KAYNAUD, 

dans un rapport. de 1937, situe l’origine des Diburn 
au Plateau de Babimbi, à a Boulio prés de Yabassi, 
el iiu pays bakern prés de Nkongsanh. Jean 

rhHANG, lui-mérne originaire du PilyS mbang, a 
recueilli et traduit. en 1969, un rbcit qui situe l’origine 
des Mbang clans la région de Yalmssi (1). 

cq Kom Ndilr (2) serait, l’ancêtxe de 5 descendarhs : Wang 
l’ainé, Yabassi, Ndogpcnda, Yangom et. Yabo. Kom Ndik 
avait donn8 à chacun de ses fils, ~IX i:pouses et des moutons. 

(1) J. DIIIANCI a traduit dans CARIELANG, Bullclin de la Section de Linguistique appliqute de I’UniversitR Fédtrale du 
Cameroun (11~ 2, 1969) ca rkit de Rlissongui Mi Nkongo, du rillagc? de NdokonltO II. 

(0) kom = empoiwnné ; ndilc = liane. 

Cuh. O.R.S.T.O.AI., SC+. Sci. Hum., vol. ST’I, nos l-2, 1970 : 129-152. 
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. Ndosson 1 . . . .._ :;T 
EASSOUMDJANG ‘.!‘P ,;.? , . . . 

DIBUM 

Cantons Bandem 

IilIIl~lIIIIrf’ i 
vers Yabaisi 

WS avane des Plateaux de l’Ouest 

@@j Zone de forêt dense 
d’après la carte de GEOTECHNIP 

---- p1sres 
. villages et quartiers autochtones 

MB IAM .+ chefferie bamiléké 
Tongavé + quartier d’une chefferie bamiléké 

Fig. 3. - Occupation de l’espace par les populations autocht.ones (rogion de Nkondjok avant l’operation YdbaSSi-BafaIlg). D’aprés 

carte I.G.N. au 200 OIN@. 

IIPS querelles s’blevbrent bientot entre htbang et ses autres son fils Ndoun qui était deja ne. Il suit Io cours du Nkarn et 
freres car, lors dca cultures agricoles, Mbang negligeait. dc le remonte jusqu’a sa confluence avec, la hfakombé. Là, il 
parquer ses moutons. Un jour qu’il ttait parti vers la grdnclc decouvw en provenance de la Makombé, des Pphichures do 
mer pour rendre visite à des amis, ses autres freres profiterent. bananes ct. par ailleurs l’eau semble. plus daire. Lorsque 
de son absence pour tuer ses moutons. De retour, RIbang htbang verra de la crndre entrainée par le cours dc la Rlakombé, 
se sépare de ses frères. Il part accompagné de sa femme et. do il aura la certitude cpre des groupes humains sont installes 

Cah. O.R.R.T.O.Al., sr’r. Sri. Hum., vol. XI-I, 110s l-2, 1979 : 1%9-lj2. 
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dans cet.te vnll8e. II suit. alors cetttx vallée et. la remonte 
jusyu’a sa source, au lieu nomm6 « lang * pr@s de l’actuel 
villagre de Ndotoron. Durant cettr longue migrat.ion, lui et 
sa famille st’ nourrissent de terre rouge et dr fruits sauvafrrs. 
ArrM à Lang, le groupe migrant. est découvert par des 
chassrurs dibum. Ceux-ci souhait.ent faire. du nouvel arrivant 
un captif, mais cc dernier a la ruse de se presentcr comme 
l’avant garde d’un groupe nombreux ot menace les chaswurs 
dibum de représailles : il est chef et. des gens lt> suivent ! ». 

Ces quelques renseignements ne sont pas suf%sants 
à eux seuls pour nous donner une histoire du peu- 
plement. Notons seulement qu’ils distinguent les 
populations Mbang et Dibum, l’inst.allation de ces 
derniéres @tant antérieure; et par ailleurs, ils évo- 
quent. un lien avec. la région de Yabassi qui est 
c.onfirnG par les études linguistiques : Mbang et 
Diboum sont. inclus dans l’aire basaa (lj. 

Le peuplement de cett.e région au xIxe sitçle est. 
par contre mieux connu. II dépend étroitement de 
la sit.uation économique de 1’6poque. Nous sommes 
dans un cont,exte d’économie de traite où les mar- 
chandises européennes débarquées sur la c6t.e entre 
les mains des (( tribus courtières 1) (2) Bt,aient échan- 
gées de groupes en groupes vers l’intérieur sous 
forme de troc,. Sel, fusils, poudre, et, pagnes en 
provenance de la c6te, ét.aient, échangés aux frontitres 
de chaque groupe contre des défenses d’ivoire, 
des esclaves et des noix de palmier. Dans cet, ensem- 
ble socio-économique, chaque tribu conservait son 
entière indépendance politique et possédait un 
territoire délimité d’une fac;on précise. Le réseau 
hydrographique trés dense du dtpartement du 
Nkam offre d’ailleurs la possibilité d’établir des 
frontières G naturelles )). Au commerce de traite se 
superposait un commerce local part.iculiPrement 
intense entre deux régions écologiquement dist.inct.es 
et économiquement c.omplémentaires : les plet,eaux 
dé l’Ouest couverts d’une savane arborée qui est, 
en maints endroits, organisée en bocage, et, les forèts 
du sud du Cameroun. Descendent des plateaux 
(en plus des termes d’échange de l’économie de 
traite, c.‘est-à-dire des esclaves et des ivoires) des 
out,ils en fer (,houes pour la culture, couteaux pour le 
traitement des palmiers à huile, etc.), des poulet,s, 
et des produits vivriers (haricots, arachides, et,c.); 
ceci en échange principalement de l’huile de palme 
car les oléagineux manquent sur les plateaux. 

Les populations diboum profitaient. directement. 
des échanges économiques avec les chefferies du 
plateau bamiléké. Ces éc.hanges se faisaienl sur des 
marchés à proximit,é des frontières, et parfois 
sous forme de cadeaux que les chefs ou de grands 

notables bamilékt adressaient à certains chefs de 
lignage importants de la zone forestière, et Aipro- 
quement. Les populations diboum se sont donc 
massées au bas du plateau bamiléké et ce sont 
elles qui furent les principales pourvoyeuses des 
chefferies voisines en huile de palme. 

Les populations mhang sont immédiatement 
plus au sud et doivent transiter par les Xboum 
pour atteindre leL q chefferies bamiléké. Par contre, 
elles ont l’avantage de se sit,uer le long d’une piste 
de traite importante qui part, de Yabassi, passe 
par Nkondjok, et se dirige, par plusieurs ramifica- 
tions, vers les Plateaux de l’ouest. Il s’agissait, d’un 
des principaux axes de pénétrat,ion des produits 
de traitce de l’époque car les produits empruntaient 
la voie fluviale du Wouri dont l’embouchure était 
aux mains des Dwala dont. nous avons déjà signalé 
le role prépond&rant dans les éc.hanges avec les 
commeryants européens. Cette voie iluviale était. 
contrdlée & son terminus par les Basaa de Yabassi; 
et c.‘est précis6ment à cet endroit, qui est une 
rupt,ure de charge puisque les pr0duit.s ne peuvent 
remonter ni la Makombé (riv.), ni le Nkam (riv.), 
qui sont pratiquement des torrents, que l’enjeu 
fut principal entre les groupes locaux : Ba’Ndêm 
et Mbang entrtrent en conflit à la fin du XI@ siécle 
dans leur course pour se rapprocher de Yabassi. 
Les Mbang effec.tuérent. une vigoureuse avancée 
NE$W et ils avaient atteint, la riviére Mah6, à 
18 km au nord de Yabassi, lorsque les Allemands 
établirent le statut quo. Cec.i c.onf+re au pays rnbang 
un aspect. géographique t&s etiré le long de la piste 
Nkondjok-Yabassi. 

Le peuplement des Ba’Nddm obéit A la mème 
logique. Eux aussi tendaient vers Yabassi. Par 
contre ils n’offrirent que peu de résist.ance dans leur 
partie septentrionale à la desc.ente de groupes 
bamiléké en forèt : quelques bousculades eurent lieu 
et. les Ba’NdBm décrochérent facilement en échange 
de c.adeaux en femmes, esclaves et ivoire. 

La pratique de l’agriculture itinérante ajoute, en 
plus, un critére pédologique A notre analyse de 
l’owupation de 1’espac.e par les sociétés aut.ochtonex. 
Par tAtonnement, elle conduisit. la plupart des 
groupes h choisir des sols sur basalte en gtnéral 
plus fertiles que ceux sur soc.le. Ces sols sur basalte 
se situaient sur des plat,eaux de faible dirnension : 
ainsi à Ndomalang, Sohok, Nkokbang Matin, 
Nkondjok-Sahé, et la région de Bindjen. Ce critare 
pédologique va d’ailleurs dans le méme sens que le 
premier car les pistes utilisaient les quelques plat.eaux 

(1) Signalons les é.tuùes récentes de D. BARRETEAU ciculs le département du Nkam pour 1’6laboration de I’Af,lds socio-linguis- 
tique du Cameroun. Ces 6tudes ont. trait.6 des lan@les suivantes : dibtiblim, mbyàm, mi-pà, 1~3 P, ndem-Ii, bàsà& 

(2) Selon l’expression de H. B~u~scrrwrc;, L’nz&zenwzt de l’iifriqzze Noire du XIXe siècle ù nos jours. 1963, Paris, 4. Colin. 

Cal~. O.R.S.T.O.Af., sér. Sri. Hum., zrol. ST’I, nos l-2, 1979 : 129-152. 
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dessin6 par A.EtCANI &Gce cartographique du Centre 0 RSTOM de Yaound6 

flp, - aine de 

n 

LES PISTES I=RE-COLONIALES 

d’aprh la Carre MOISEL 1913 

. lieu d’habitation 

Il march6 

. . ..v.v limite de le for& 

38 TO- 

BARBIER -0RSTOM 1974 

Fig. 4. - Les pistes prC-coloniales. r)‘aprts la carte Bloisrl 1!)13. 



- OPÉRATIONS DE DÉT-ELOPPEJIENT. HISTOIRE DES POPULATIONS 137 

basaltiques de la région pour Bvit,er le relief trop 
chaot,ique du socle. 

L’administration coloniale trouva donc sur place 
des sociétés i3CéphilleS dont les populations étaient 
regroupées le long des pistes, sous la forme d’un 
habitat linéaire échelonné où les chefs de famille, 
à dist.ance respectable les uns des autres, gardaient 
jalousement. leur autonomie. Elle stabilisa et renforla 
m6me cette localisation du peuplement en fonction 
des pistes, afin d’exercer LUI contrfile effectif de la 
population, d’assurer l’entretien des pistes ei. des 
gites d’étapes, et de t,rou\;er de la main-d’wuvre 
pour les corvées du portage. En l’absence d’une route 
automobilisable, les adminislrateurs devaient, en 
effet, ent,reprendre une longue marche à pied de 
plusieurs jours : 2 ou 8 étapes pour atteindre 
Nkondjok à partir de Yabassi. L’administ.ration 
coloniale eut désiré de véritables agglomérations, 
mais un essai de regroupement coercitif avec gardes, 
mené du 3 au 13 février 1933 n’aboutit C~I’” 
G effrayer )) davantage la population. L’administra- 
teur RAYNAUD évoque ainsi la situation du pays 
diboum en 1940 : (t population évoluée et, anarchique, 
chefs sans autorité, habitAions déplorables. Les gens 
se dispersent A la seule annonce d’une t,ournée 
administrative, dans lei; innombrables massifs boisés 
et accidentés ))! 

Ba’Nd&m, etc..) participèrent activement au com- 
merce de traite avant méme la colonisation. La 
premiere grande sp&culation fut d’abord l’huile de 
palme, non plus seulement pour alimenter les pla- 
teaux de l’Ouest (c.omn1erc.e local) mais pour exporter 
sous forme d’huile de palme et, de palmistes vers 
l’Europe. 

La pêche Q le baleine dans les mers australes et 
les oliveraies méditerranéennes n’étaient. plus suffi- 
sant.es pour faire face aux besoins croissants de 
l’Europe en corps gras. L’huile de palme prit au 
milieu du XIX~ siMe une telle imp0rtiInC.e que 
I-I. BRUNSCHWIG (1) n’hésit,e pas h parler d’une 
(( civilisat,ion 0 de l’Afrique caractérisée par c.e 
produit : 

v L’Afrique, rnfln, avait. autre chose à offrir qut: des produits 
de luxe, comme l’or, l’ivoire, les bois de teinture. Elle devenait 
un marcht de mati$re premiére indispensable... L’huile do 
palme a 6th le. premier grand produit c,apable de remplacer 
I’rsclavr dans les relations commerciales ent.re l’Afrique et 
le monde, le premier qui ne fût. pas un lurce et dont la dtmandc 
persista * (p. 501). 

La période coloniale n’entraîna donc pas, au début, 
de grands déplacements de population. L’adminis- 
tration allemande, puis franc$se se contenta de 
faire entret.enir le réseau des pistes existantes, sans 
créer d’axe nouveau. Seule la fréquentation plus 
assidue d’une piste, au détriment, d’autres pistes 
paralléles, pouvait entrainer quelques modific,ations 
dans la répartition géographique des populations. 
C’est ainsi que les Fransais abandonnèrent la 
piste par Toumbassala, Bidjen et Makakan, préférant 
franchir le Nkam entre Benga et Sahé au SW de 
Nkondjok. Le pays ba’ndèm souffrit à la longue de 
ce délaissement et ce n’est qu’avec le nouvel axe 
rout,ier Yabassi-Bafang où est repris en partie l’ancien 
itinéraire G allemand O, que çett,e région se réarticule 
avec, l’extérieur. 

(t En 1X50... aus boucles du Niger, l’huile de palme attirait 
autant de commeroants honniJtes (III~ de contrebandiers 
esclavagistes. Ce qui &ait neuf, c’t’tait que, pour la prernitire 
fois de. son histoire, l’Afrique Noirr devenait. fournisseur d’uno 
mati6re premiiire indispensable, dont les multiples utilisations 
ne cessikent d’augmenter la demande en Europe u (p. 50). 

La date de 1840 marque un net tournant clans le 
commerce de traite : l’huile de palme devient plus 
important que les esclaves (2). L’estuaire du Wouri, 
dans le prolongement de ceux de la baie du Biafra, 
connait alors une vive activité CilJ? l’arrière pays est 
riche en palmeraies naturelles. 

Cette activit,é durera jusqu’A la crise économique 
des années 30 et, fera la prospérité de Yabassi. En 
192,2, le missionnaire NICOD allant s’installer Q 
Yabassi, croise plusieurs embarcations : 

~4 . . . quelques embarcations, venant de ITalrassi, massives 
et. lourdes, conduites par des hommes musclts et presque nus, 
descendent. vers la mer des barils d’hnile de palme, des SaCS 

de cacao et. de palmistes, les principaux produits d’exporta- 
tion n (3). 

L’ADOPTION DES CULTURES D’EXPORTATION 

Du fait de leur relat,ive proximit,é de la c.6te et 
de leur rOle d’intermécliairas par rapport aux 
populations des plat,eaux de l’Ouest, les popula- 
tions autoçht~ones du Nkam (Diboum, Mbang, 

En 1930, on recense 17 fac.tories 5 Yabassi dont 
9 sont gérées direc.tement par des Européens. Ces 
maisons de c.ommerce achètent! les produits de 
l’intérieur, notamment. des palmistes, qui leur sont 
apportés par les indigènes. La c,onc,urrence est 
vive et c.haque maison de commerce entretient une 

(1) H. BHUNSCHWIG, op. cif. 
(2) H. BRUNSGHWIG, OF>. cif., pp. 2.9-51. 
(3) H. N~on, Sur les senliers de Z’Afrique É’qzznforide. - S.d., Paris, Bd. SociBtB des Missions I&a!@iques, p. 117. 

Cah. O.R.S.T.O.AI., sbr. Sci. Hum., uol. SVI, nos l-2, 1979 : 129-152. 
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pirogue sur le Wouri pour faciliter le passage de la 
clientèle. L’Administration de son cDt8 entret.ient 
4 pirogues. 

A l’exploitation de l’huile de palme qui reléve 
d’une Économie de cueillett,e, s’ajout,e une économie 
de plantations : cacaoyers, hév6as pour le caoutchouc, 
et. bananiers (bananes dowes d’export.ation). Avant 
la crise économique des anntes 30, la rbgion de 
Yabassi faisait part.ie, avec le département du 
Mungo et la région de Ru&, de la zone oil se sont, 
installées de grandes plantations européennes (1). 
Une plant.at.ion de cacaoyère fut. n&ne ouverte 
en 1913 G Nkondjok, à 50 km au nord de Yabassi (2). 
En plus des plant,ations européennes, se multipli+rent, 
dès la période allemande, des plant,ations individuelles 
autoc.htones. On retrouve encore aujourd’hui de 
nombreuses cacaoyères abandonnées tant dans la 
vallée du Wouri que dans la région de Nkondjok. 
Vers 1950, le développement de la caféiwlture 
renouvelle l’espoir d’un enrichissement par les 
cult,ures d’exportation. Les Mbang et Diboum ont 
en cela un comportement radicalement diff&ent 
de c,elui des populations basaa plus méridionales 
dont l’économie, restée résolument, cent,rte sur le 
palmier ti huile, a fait. dire à .I. CH.4hwAuD, à propos 
du village Mom dont il a étudié les structures 
agraires : (( Rfom ou le refus de l’agriculture de 
plantation 1) (3). 

LA MARGINALISATION DU DÉPARTEMENT DU NKAhI 

Malgré ce départ, Promett>eur, le dlpart.ement du 
n’kam n’a pas pu dbvelopper son écOnfJInie de 
plantation. Sa marginalisation par rapport aux 
nouveaux axes de c.ommunication mis en place par 
l’économie c.oloniale en est la cause principale. La 
région de Buéa et. le département du Mungo bénkfi- 
oient, en ef‘fet, d’une infrastructure rout.i&re et 
ferroviaire qui draine les produits d’exportation 
au détriment du départ,ement, du Nkam dont le 
relief est jugé trop chaotique. L’accBs aux plateaux 
de l’ouest se fera dorénavant par le Mungo. 

Les planteurs aut,ocht.ones de la région de 
Nkondjok continuèrent, d’évacuer leurs produits 
leurs pr0duit.s à dos d’hommes vers Yabassi, Bafang 

»u Nkongsamba. Trois jours leur étaient n&essaires. 
L’encadr&ent agricole rest,a quasi-inexist.ant (4). 
Des caféiers furent, plantés, mais ils ne furent. ni 
espacés r@ulii:rement, ni taillés, ni traittt;. 

Les éléments les plus jeunes tireront la lecon de ce 
sous-équipement. et la déc.ennie 1950-1960 verra une 
nette accélération de l’émigration. Un quartier 
G Yabassi H se constitue à Douala. Il s’agit. là d’une 
émigration définitive typique d’un exode rural. 
En plus la scolarisation préc.0c.e de la région par les 
missionnaires (le 21 avril 1923, le missionnaire 
Pierre MBOGK s’installe A Maya c,omme secrétaire- 
cat.échiste du chef de Maya) favorise ces mouvements 
migratoires. La part,ie méridionale du département., 
dont les sols sont plus pauvres et, qui ne bénéficie 
pas des échanges avec les plateaux de l’Ouest, est 
la plus touchée par cet exode rural. 

Cette mème région du Nkam fut, parLiculiéremenL 
victime des troubles des années CiO. Les maquisards 
qui n’étaient, plus en sécuritG sur les plat,eaux, 
descendirent en for& en pays diboum et dans les 
environs de Maya, pour y installer leurs bases 
logistiques. Le poste administ.rntif de Nkondjok, 
qui avait été wéé en 195’2, fut attaqué. Les villageois 
subirent le pillage et durent. payer l’impot aux 
maquisards. Lorsque l’armée contre-attaqua, les 
villageois furent rec.rutés pour le portage du matériel. 
Ceci ac.heva la d&gradation démographique et 
éwnomique de l’arrondissement de Nkondjok. 

LA RENAISSANCE DÉMOGRAPHIQUE 

L’Opérat,ion Yabassi-Bafang fut d’abord pour les 
autochtones, la route et avec elle l’installation d’une 
infrastructure. (( La rente c’est la ciuilisation 8 nous 
dit. un vieux Mbang. Elle ElppJX'tait. en effet, avec elle 
la possibilité d’une évacuation moderne des produits 
agricoles, l’implant.ation d’équipements sociaus et 
administratifs (dispensaires, écoles, postes agricoles, 
centres administ.ratifs, etc.) lesquels ne seront plus 
boudés par les fonc.tionnaires. La route int,roduisait 
également le commerce. 

La route eùt un effet immédiat sur la localisation 
de l’habitat rural et la t,aille des exploit.ations. 
Deux recensements agric.oles successifs, l’un en 

(1) En 1930, on dtinombrait, trois plantations europ6ennes dans la @ion de Yabassi : 
- HEITARD et ROBINS : 141 ha de part et. d’autre du Wouri, dont. BO ha sont. exploii.tSs en cacaoyers et bananiers. Cette 

compagnie dispose en outre de plus de 100 ha de palmeraie naturelle. 
- JOHN IIOLT : 139 ha sur la rive droite, dont. 110 ha sont. plantés en hévéas. 
- LOVET : 20 ha de bananiers et de cacaoyers. 
(2) Il s’agit de la plantation Iiuntz ti Sahé, immédiatement au sud-ouest du centrv administratif actuel de Nkondjok. 
(3) CH.4iUPAUn (.J.), 1973. - Alom, fcrroir basan. Paris, O.R.S.T.O.M., coll. Afltrs des sfructures ayruircs nu sud du Snhora, 

no 9, 59 p. 
(4) En 1959, 12.000 cafciiers et 4.000 cacaoyers sont distribués par une pPpiniéro crte 5 Nkondjok, mais cette initiative est 

iardive. 

Cah. O.R.S.T.O.AI., sér. Sri. Hum., L~OI. XVI, nos l-2, 1879 : 12Y-l.j2. 
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1966 au moment du lancement de l’opération, 
l’autre en 1968, permettent de saisir parfaitement 
cette évolution. Les champs vivriers trop éloignés 
de la nouvelle rout.e sont. délaissés au profit8 des 
abords immédiats de celle-ci (1 j. Ils accompagnent. 
l’habitat qui s’est regroupé linéairement. le long de 
l’axe routier. Avec., apparaissent aussi des plantations 
de cafbiers. Ces déplac.ement,s sont. si rapides que 
les premiers plans de délimit.ation des terroirs des 
villages de colonisation agricole s’en trouvent 
perturbés, les autoclit.ones s’ét.ant inst.allés 18 OU les 
prospections n’avaient trouvé que la brousse! Les 
responsables de ces recensements agricoles ne cachent 
pas leur surprise : t< Cela correspond à un sursuul 
d’énergie de la population autochtone... cette population 
que l’on crogait irrémtdiublement réfractaire R l’effort 
commence donc Q manifester son activifé B. 

Cette inst.allation le long de la route s’accompagne 
d’un awroissement de la superficie cultivée, d’une 
part, pour faire face aux nouveaux débouchés 
offerts aux produits vivriers (la rout.e alimente 
d8sormais le marché de Bafang, et la main-d’ceuvre 
salariée venue pour le chantier rout.ier ou pour les 
besoins de l’opération est nombreuse) (2); d’autre 
part, parc.e que l’extension des plant,ations de 
caféiers ne se heurte plus au prohl&ne du transport 
de la récolte. 

A c.es mouvements de population internes s’ajou- 
tent d’autres mouvements d’immigration, en dehors 
de l’opération de c.olonisation agricole proprement 
dit. 

- Des ressortissants mbang et diboum, stimulés 
par le développement actuel de l’arrondissement, de 
Nkondjok, n’hésitent pas à rentrer pour ouvrir une 
plantation dans leur village d’origine. Ils reviennent 
souvent du Mungo où ils ont pu observer des planta- 
tions bien emretenues. Il s’agit donc là d’un apport 
dynamique. 

- Les populations des petit.es chefferies bamiléké 

(Mbiam, Maya, Bakwa, Tongo, etc.), installées au 
XIX~ siècle a l’est de la Makombé (riv.), se sont 
réfugiées au cent.re administ.ratif de Nkondjok lors 
des troubles des années 60. La route les retient 
maintenant. Cette population est act.ive et ouvre 
des plantations ent,re Nkondjok et la Makombé 
(riv.). C’est précisément, c.ette immigration qui a 
mis en échec le projet d’implant,ation d’un village 
pionnier à l’est. de Nkondjok. 

- Des Bamiléke du département voisin du 
Haut-Nkam, viennent achet.er des terrains aux 
autocht,ones (3). Le phénomlne était, encore très 
limité lors de notre enquête, mais significatif d’une 
évolution à long terme : l’arrondissement, de Nkondjok 
fait désormais partie des zones où les spéculations 
économiques sont rentables. 

- Le centre administ.ratif de Nkondjok végétait 
depuis 1952, date de sa création. En 1966/67 sa 
population atteignait presque 1.500 habitants et se 
répartissait en de nombreux quartiers ruraux. A 
cette date Nkondjok bénéficiait déjà de l’immigration 
des ressort,issants bamiléké de l’est de la Makombé 
(riv.) venus s’y réfugier, et de la présence de nombreux 
salariés de l’opération. Le regroupement, de la popu- 
lation lors des troubles et l’impact, de la route, 
confère à Nkondjok l’aspect d’une véritable agglo- 
méra tien avec habitat continu. Aujourd’hui, 
Nkondjok donne l’impression d’un petit, cent.re du 
Mungo avec ses cases en carabottes (4) qui se 
recouvrent de tôles, ses nombreuses constructions, 
l’ambiance de son centre. 

Si on tient compte du fait que la plupart, des 
pionniers sont d’origine bamiléké, nous constatons 
que cette renaissance démographique du Nkam 
s’effect.ue avec une population composite. Nous 
devons donc arrêt.er, la, notre présentation des 
populations autochtones (Diboum, RiIbang, Ba’Ndêm) 
afin d’analyser la descente des populations bamiléké. 
dans la zone forestiére du Nkam. 

(1) Le recensement agricole de 1968 note lc progrés intervenu depuis l’ouverture de la route : u . . . la superficie moyenne de 
l’exploitation passe de 110 à 157 ares sur la route (de 1066 à 1968), elle diminue de moitié en brousse (110 à 55 arcs) ! La petite 
exploitation de subsist.ance, souvent inférieure à un demi-hectare, devient la règle le long des pist.es pictonniéres (57 yh t?n 1968). 
Cela est. dû essentiellement a la diminut.ion de l’effectif de la famille. Les exploitations de plus d’un hectare, 42 y&, du total en 1966, 
ne représcnt,ent plus aujourd’hui que 14 YA. 

Le long de la rout.e, le phénomène est. inverse : on voit doubler le nombre d’exploitations de plus d’un hectare (38 5; en 1966, 
72 o/! en 1968). Cette augment,ation étant. due d’une part a l’inst,allation des champs vivriers le long de la route sur les dcfricliements 
latéraux, et d’autre part. aus débouchés que les autochtones ont trouves pour ecouler leurs recoltes auprès des militaires et. des 
pionniers dont les champs n’avaient pas encore produit de recolte u. (P. CIPOT-RET, D. AUDERERT, R. OWONA, Opérafior~ Yuhassi- 
Bafung. Enqzzdte agricole. Direction de l’Agriculture, mai-juin 1968, p. 0. 

(2) 300 employés en 1969 pour le chantier routier et 418 employes en août 1971 à la SCJDENKAM pour les besoins de l’operation. 
(3) Il y a achat du terrain lorsque celui-ci est. dejà defriché. Si c’est la for& le nouvel arrivant demande l’amorisation au chef 

de famille le plus proche et. lui versa des cadeaux afin d’entretenir de bonnes relations. 
(A) Certains arbres, comme la parasolier, sa debitent facilement en planches éclatées appelées localement « carabottes u du 

nom anglais (1 carved boards b!. 

Cuh. O.R.S.T.O.AI., sér. Sci. Hzzm., uol. XVI, nos l-3, 197R : 129-1.52. 
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La descente des populations bamiléké dans la zone 
forestière du Nknm 

Les traclitions orales que nous avons pu collec.ter 
auprts des c.hefferies bamilék6 de la parlie meri- 
dionale du Plateau (1), &voquent. les relations 
étroites qui se sont t~ri!s t6t. ttablies entre les popu- 

lations des plat.eaux et. celles de la zone forest,i&re. 
Ce furent d’abord des relations agressives qui se 
traduisaient par des raids des populat,ions de forèt 
contre des populat.ions réc.emment. inst.all&es sur le 
rebord du plateau et non encore Organ%es en grandes 
chefferies. Le rapport. de force s’inversa lorsque les 
chefferies bamil6ké se furent, consolidées et. elles 
effectuèrent alors une premi+re descente en forèt 
en r;onqu&ant le rebortl mème du plateau et. en y 
assimilant, les populations. C’est. le c.as par exemple 
des quartiers Q Kot.cha B des chefferies Bana, 
Bandoumkassa, Bakassa et Bat.cha. A partir de 
cette sit.uat.ion s’établirent de nombreux 6changes 
for+savane. 

DEUX ÉCONOMIES (:OMPLERIENTAIRES 

Du fait de la colllplénlent.ariié agricole de deux 
milieux naturels distinct,s, le contact! for&savane 
est un lieu d’échanger intenses. En plus de leurs 
propres volailles et. c.hi-!Tires, les 1~abitant.s du plateau 
allaient chercher dans la zone de bocage plus septen- 
trionale d’autres volailles et. chèvres pour descendre 
le t,out sur les march6s limitrophes avec les popula- 
tions forestitres, en contrebas du Plat>eau. Ils descen- 
daient en outre des produits vivriera qui ne poussent 
pas facilement. en foret. : maïs, arachides, haricots, etc. 
Les Bamiléké rerrlontr&nL., en échange, l’huile de 
palme, et la diffusait. vers la partie septlent,riclnale du 
plateau handicapée par le manque d’oléagineux. 
L’emplacement. des anciens marchés ne laisse awun 
doute sur l’importzmce de ces t,ract.at.ions puisqu’une 
ligne continue de ces marchés dessine la limite entre 
les deus populat,ions. 

A ces éc.hanges foret-savane s’ajoutaient. des 
produits locaux c.onimercia1isé.s sur de longues 
dist.ances : de la foret. montaient. des peaux de 
lkopnrds, pibces de choix dans les t.rophées des 
chetferies bamiléké, de la poudre de padouk utilisée 
comme enduit corporel rouge, des kolas qui seront. 
acheminées jusqu’au nord du Cameroun, etc. Inver- 
sement, les plat,eaus alimrnt,aient la zone forest.Gre 
en out,&. de fer : houes pour l’agriculture, couteaux 
et perçoirs pour l’exploit,ation du palmier à huile. 

Les forgerons du quartier Lurn & Babouantou, et. 
cvux de Bangoulap, sernblent~ avoir joué, un role 
important pour la région (que nous étudions. 

Enfin, le c0mmerc.e de t,rait.e superpose A ces 

t+hanqw locaux un vas& va et, vient. de produite 
d’exportation (esclaves et, ivoires en provenance des 
phteaus) et de produits ti’import.at.ion (fusils, 
poudre, sel, perles, etc., en provenance de la cote). 

Tous ces produits circ.ulent. par un réseau dense 
de pist,es dont la carte hIoise de 1913 donne une 
première image. L’ensemble est. orient.6 du nord-est 
au sud-ouest vers les estuaires. Les marchés se 
situent, AUX frontiéres de c.haque groupe lequel 
cherche A maintenir et & augrnent.er son ri)le d’inter- 
médiaire par rapport aux autres groupes. Les 
passages fWficilt3 deviennent,. des points st:rat,égiques 
dont. le contrOIe assure des avantages Bconomiques 
cert.ains : les gut%, les ponts de lianes, les pi&es qui 
descendent, le rebord abrupt. du plat.eau, etc. Les 
chefferies mlridionales du pays bamilékb, au contact. 
de la savane et. de la fo+t., cont.ri&nt, c.hacune, une 
0~1 plusieurs pistes qui les relient A la région de 
Nkondjok laquelle introduit. G l’estuaire du Wouri. 

LES CHEFFERIES BAMILÉKÉ IWTALLh3S AU XIXe 
SIÈCLE À L’OUEST DE LA hlAKOMBé 

La pénétration de la forét, par des migrants 
descendus clu plat.eau illustre, avec pertinence, le 
conteste économique et politi(que du XIX” si6cle. 
De Bana ?t Bangangt.6, les chefferies du rebord 
du plateau prennent, de l’import.ance et esercent 
un contrble plus autoritaire sur leurs propres popu- 
lat.ions et, les nouveaux immigrants. Face 51 ce renfor- 
cement, des pouvoirs centraux, dw IlOtiiblW prkférent 
parfois s’exiler avec leurs partiSi1IlS et aller grossir 
le front pionnier du peuplement.. Ils y sont., par 
ailleurs, souvent. poussés par des raids de cavaliers 
bamoun qui atteignent. le Nde. Or, dans la seconde 
moit,ié du SIX~ siPcle, l’ocwpation de l’espace 
sur le plateau harniléké est, en voie d’achèvement. 
Par contre, la foret, entre les vnllbes de la Makombé 
et; du Ndé, n’offre pratiquement. pas de resistance. 
Les populat.ions Ba’Nclèm regardent maintSenanl; 
vers la ccjte, et. lutt,ent avec les Hanén et, les Mbang 
pour se rapprocher de Yabassi jusqu’où rernontent~ 
les pirogues des Dwala et. des populations de l’estuaire 
du Souri. C’est. ainsi que les groupes Ba’Nd6m les 
plus septentrionaux, en contact, avf:c les populat.inns 
bamil6ké descendues des plat.eaux, @dent volontitw 
leurs terrains en éc.liange d’outils en fer, de femmes 
et d’esclaves. 

(1) J.-C. BARBIER, Le p~ztplemetzf de la pnrfie nzz+idionule tltz Platrazz Battzilélzé, l’ezetnple LIE Iu rEgian de Bczna. CorrlrnwGcat.io~i 
au Colloque Interr~ational du C.N.R.S. v Contribution de la Rcchcrche Ethnologiqw à 1’Histoirc des Civilis:lt.ions 1111 Cameroun *, 
24-28 sept.emhrc 1673, Pnris. 

Cah. O.H.S.T.CJ.M., sér. Sei. Hzzm., zwl. XI”I, tzoj l-0, 7879 : 129-152. 
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La for& outre l’assurame de pouvoir conserver s’arrange avec les :~utorités voisines pour rwevoir 
une grande autonomie polit.ique, propose aussi le titre de chef. Ces groupes conservent. jalousement 
l’occasion de s’enrichir rapidement, par le trafic leur indépendanre vis-A-vis des rhefferies du plat.eau, 
esclava,gist,e, la vente de l’huile de palme sur le telles que Baxou et Banunga qui ont des visées sur 
plateau, et l’exportation des palmisfxs vers la r?Xe. les palmeraies. 

Cette descente en forét aboutit., dans un premier 
temps, ix la rnult~iplication de petites unit,& polit,i- 
ques - chacune constit,uGe d’un groupe d’imrnigrants 
dirigé par un not,able lequel, une fois installé, 

Nous avons affaire Q un véritable front pionnie 
de peuplement orienté par les activitk les plus 
+kxlat,ives de l’kpoque, que sont le t.rafic. esclava- 
giste et l’exploitation de la palmeraie naturelle. 

Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. Ilzm., vol. XVI, noa I-V, 1979 : 12%1.52. 
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Les notables et, les chefs pratiquent eux memes 
personnellement ces activités. Ainsi cet,te histoire 
de Ngantchu, Chef de Bakwa qui, trés vieux et 
aveugle, se mettait au bord de la piste aprés avoir 
caché des serviteurs aus alentours. Il interpellait, 
alors, le passant : 

- (5 Qui es-tu P 
- C’est moi 
- Qui ca 7 
- C’est moi, zzn tel 
- As-tu vu Ngantchu ? 
- Aron. 0 

Cette dernikre r6ponse était fatale au malheureux 
passant. qui n’avait pas su reconnaître son chef 
sous les traits d’un pauvre aveugle attendant 
l’aumône ! 

Ainsi Kolonga qui fonda la chefYerie Bakakan, 
et qu’une chanson populaire présente comme un 
croque-mitaine pour les enfants désobéissnnt,s qui 
ne veulent pas marcher vite : 

« Kolonga sort fdt le mafin 
II met son fusil à l’épaule 
S’il frouve un enfunf, il ramasse seulement 
co*zme l’épervier ramasse les poulefs, 
ef si l’enfant résiste il fapc desszzsl 
S’il frozzve un homme, il ramasse seulemenf. 
S’il frouve une femme, il ramasse aussi. 
Si tu ne marches pas zlife, aifenfion à Kolonga, 
car c’est un homme sans pitié. 
Si fu ne marches pas vite, cela te regartfe: 
marche comme tu le fais, et tu verras. B 

Et les Bakakan évoquent, la gaiet.é de Iiolonga 
lorsqu’il entendait des bruits de bagarres dans un 
quartier ennemi. Sa réputat,ion était telle que les 
habitants de la région le précédaient sur son itiné- 
raire par un appel sonore pour prévenir les passants 
éventuels : T( kola kcYoho )). 

Ces petites chefferies bamiléké installées en forét 
grossissaient rapidement car le noyau initial intégrait, 
d’autres groupes lignagers et les esrlaves non vendus 
pouvaient trouver place dans la c,atégorie des 
serviteurs, ces derniers etant ensuite installés comme 
not,ables une fois leur service accompli auprès du 
chef. En l’espace d’un demi-siècle, ces groupes 
bamiléké occupèrent t.oute la for& de la vallée 
du Ndé A celle de la hlakombé. Le groupe des 
Bakakan franchit m6me la Makombé et s’installa 
au sud de Nkondjok. Le comportement soc.io- 
économique de ces groupes ne se différenciait pas 
des populations aut.ochtones voisines (Diboum, 

Mbang, Banen, Ba’ndèm) puisque nous avons vu 
précédemment qu’ils participaient acA,ivement au 
commerce de traite. Par ailleurs les c.hefferies 
rest,aient de taille restreinte, guére distinc.tes en 
volume d’un segment. lignàger. Seule l’organisation 
sociale différait suffisamment. pour avoir att.iré 
I’at.tention des premiers visiteurs europbens. _4.insi le 
témoignage du premier missionnaire SI avoir franchi 
la Makombé : 

# Quand nous y p6nétrâmes pour la première fois, nous 
eûmes tout de suite. l’impression de IIOLIS trouver dans une 
soci6t.é. mieux Organis+e que celle des tribus dont nous venions 
de parler (1) et paraissant avoir gardé une empreinte plus 

profonde des coutumes ancesfralw. Les chefs, autoritaires, 
habitent des agglom6rations de hautes cases prot+gitr!s par 
des palissades. Ils ont de grands harems. On rencontre l$ des 
maisons affectées aux sociét& secr@tes, des hommes ct des 
femmes portant de longues chevelures grnsses, des individus 
dont le visage est cach6 par une cagoule S (2). 

Cet.te immigration bamiléke en foret se fait. en 
t.âche d’huile avec une owupation continue de 
l’espace. Les Ba’Ndèm qui étaient, les occ.upant.s 
de cette région se retirent, progressivement, en 
échangeant leurs terres et leurs palmeraies contre 
des femmes, des esclaves et des outils de fer. Il ne 
s’agit. donc nullement d’une int.rusion brutale. Ce 
mode d’occupation de l’espace délimite des frontières 
entre les groupes, frontitres qui sont jalousement, 
gardées comme en témoigne l’incident qui opposa 
le Chef administratif du Canton Mbang et le Chef 
de Moya en 1933 à propos du quartier Yabien qui 
était. un enclos mbang à l’est de la Makomb6, et 
que le Chef de Moya voulait. accaparer en invoquant 
les nouvelles limit.es départementales qui emprun- 
taient la vallée de la Makombé. Les groupes ethniques 
restaient, donc juxtaposés et les &:hanges se faisaient 
de groupe h groupe, souvent sur des marchés loçali&s 
aus frontieres. 

Il n’en est plus de méme aujourd’hui OU les 
groupes sont imbriqués les uns les autres dans un 
même espace régional. 

Un ensemble régional pluri-ethnique 

Au début du XX~ siècle, les pays dibum et, mbang 
subissent donc une pression dPmographique directe 
de la part des populations bamiléké. Nous venons 
de voir que les groupes bamiléké avaient. at,teinl la 
vallée de la Mnkombé qu’un &lément avait mGme 
franchi. Au nord du pays dibum, nous avons la 

(1) L’auteur avait par16 précédemment. des Basaa, Badjop, Minié, Ban& et Dibum. La différence qu’il note est. celle qui existe 
entre unc sociétb centralis&: en chefferies (Barniléke) et. une société. lignagère et. act?phale (Basaa). 

(2) Henri NI~D, La uie mysfkiezzse de l’Afrique Ivoire, 1943, éd. Payot-Lausanne, 1~. 20. 

Cah. O.R.S.T.O.M., sÉr. Sci. Hum., sol. SI-I, nos 102, 1970 : 12%162. 
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mGme sit,uation, A savoir la descente en foret de 
populations bamiléké. Celles-ci s’inscrivent aujour- 
d’hui dans I’;rrront~issement, du (< Pet.it Diboum )) 
sous la forme d’une mosaïque de Pet&ites cheffe- 
ries : Fondjanti, Bakambé, Fopouanga, Komako, 
Bagouaka, BapouatA, Mboma, Kounov, Baboutcha 
Fongam, Balouk et Makouk dans la vallée même 
du Nkam. On peut penser que si le départ,ement 
du Nkam n’avait pas été marginalisé comme il l’a 
ét& par le nouveau réseau de voies de communication, 
bref s’il n’avait pas ét& desservi par son relief chaoti- 
que, c’est sur son territ,oire et non dans la région 
voisine du Mungo que se serait effectuée l’expansion 
bamiléké. L’absence d’axe routier Ot#ait, t.out inté& 
SI une é;ventuelle immigrat.ion et. seuls quelques 
c.ommerçants bamilék& se fixerent a Nkondjok 
lorsque s’ouvrit ie centre administratif, en 1952. 

L’axe routier Bafan-Yabassi, en meme t,emps 
qu’il désenclavait le département, du Nkam, l’ouvrait 
ti l’immigration bamiléké. Celle-ci aurait. d’ailleurs 
pu se réaliser spontan@ment, sans encadrement 
technique particulier, du simple jeu des spéculations 
économiques des Bamileké et des autochtones. 
Nous savons qu’il n’en fut pas ainsi car les pouvoirs 
publics voulurent cont.rôler de pr&s ce processus et 
l’immigration fut dirigke. 

Le résultat, en a 6té une ingérence direct.e, en 
plein coeur du pays mbang. L’application de la loi 
domaniale de 1963 permet. de considérer comme 
faisant, partie du Patrimoine National Collectif 
tous les terrains non ut.ilisés par les populations 
autochtones (1). Dans le cas de 1’0pération Yabassi- 
Bafang, on délimit,a en fait de véritables réserves 
autochtones réduites aux seuls terrains cultivés ou 
en friche, répétant ainsi quelques dizaines d’années 
plus tard la même situation qu’il y eut dans le i\Iungo 
lorsque l’administration voulut encourager les mou- 
vements d’immigration. 

Le plan directeur de l’opération visa d’emblée 
une occupation maximum du p&rimét.re de mise en 
valeur et les terroirs des nouveaux villages englobè- 
rent d’anciennes cacaogéres abandonnées mais sur 
lesquelles continuaient CI s’exercer des droits fonciers 

car 18 forêt appartienl. ici a celui qui la défriche, 
ainsi que des palmeraies nat,urelles. Les t,ravaus de 
rlélimit~ation avaient., en effet-, étb réalisés en bureau-x 
a partir d’un fond t.opographique et d’une couverture 
de photographies aériennes, sans avoir été pr&cédés 
par une étude suf’fisante de l’&conomie des villages 
mbang. 

Les premiers contacts au niveau des chefs de 
village furent cependant positifs car ces derniers 
voyaient dans les G pi«nniers » de nouveaux habitant,s 
susceptibles de gonfler la taille de leurs villages 
et donc indirectement leurs indemnités de collecteurs 
d’impôts. Les chefs de villages s’aperyurent trPs 
vite que les nouveaux arrivants éc,happaient ent.G- 
renient CI leur contrôle. Les conflits fonciers provo- 
qués par une délimitation trop restreinte des (t réser- 
ves autochtones )) détériorèrent rapidement, la situa- 
t,i0n (2). Les responsables de l’opération durent 
même supprimer des villages qui avaient été initia- 
lement prévus par le plan directeur. Dès le début, 
se posa donc le probl8me des relations interethniques 
du fait même du c.aract+re directif de la colonisation 
agricole, et de la méconnaissance du type de relation 
qui présidait. aux échanges commerciaux enf.re ces 
populations à une époque antérieure. 

A c.ette ingérence foncière s’ajoute un enc.adrement 
technique et des équipements soçio-culturels au 
service des pionniers et dont, ceux-ci sont, les 
premiers bénéfic.iaires. Cec.i ne peut que provoquer 
une jalousie des villageois autochtSones. Certes les 
équipements mis en place pour l’opération profitent 
a tous : les dispensaires et les écoles reyoivent les 
autochtones au merne titre que les pionniers, mais 
c,eux-ci - outre l’aide directe qui leur est accordée 
du fait de leur engagement dans l’opération - 
profitent de leurs relat.ions direct,es avec l’encadre- 
ment et apparaissent privilégiés : 

- un monitrur agricole se trouvr dans chaque village 
pionnier, alors que deus moniteurs seulement s’occupent 
de l’ensemble du canton mbang ; 

- la SODENICAM distribue volontiers des plants aux 
autochtones... lorsque les pionniers ont dbjà k6B servis. Or 

(1) L’article 3 du dkret-loi no 63-2 du 9 janvier 1963 defInit lrs Iwrains coutumiers qui ne peuvent pas Zttrt? inclus dnns le 
Patrimoine Collectif National : (i sont, consid&rés comme en la possession des individus ou collectivitts : 

10 les superficies qu’elles occupent effectivement et conformément é la coutume (constructions, cultllres, etc.) ct celles nkessai- 
res Q la pratique de, la jacht.re et des ptiturages ; 

20 les superficies jugks indispensables à une extension ultérieure des cultures pour tenir c0mpt.e de lkugmrntat.ion de la 
population et des possibilités de mise en valeur. 

Le mode de d6termination de ces superficies sera fix4 par décret. Le terme de collectivitB contumitk? dkigne un ensemble 
de personnes ré.unies par des liens de parenté, adoption ou association et qui vivent ensemble sur un m&ne territoire i. L’art. 27 
de la prbsente loi stipule. que Q les collectivités gardent SLIP l’ensemble de ces terres leurs droits d’usage traditionnels (chasse, cueillette, 
parc, parcours, etc..) tant que l’exercice de ces droits n’est pas incompatible avec la destination que leur aura donnbe l’Ét.at, *. 

(2) Ces conflits prennent de l’ampleur au niveau symbolique même si à l’origine les biens économiques, qui font l’enjeu du 
litige, sont. de peu de valeur ; la terre dans la région de Nkondjolc n’a pas encore acquis une véritable valeur marchande. 

Cnh. O.R.S.T.O.~~f., st’r. Sÿi. Hum., vol. ST’I, nos l-2, 1978 : 129-1.53. 
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les p6pinièrf2 ne couvrent. pas toujours 113 ùrsoins 1115 wuls 
. . pIonnws ; 
- les prograrnrnirs d’;inim:~iion sanitaire sc 1irnitPnt. aux 

villages pionniers ; 
- les premitrcs années de I’Opération, I~LS ramions do la 

SODENKAM s’arrêtaient volontiers pour prcndrc au passage 
des pionniers qui voulaient se rendre ti Nlrondjolr, Sohok, 
OLI Bafang. 

Ces cplq~m exemples, parmi bien d’autres, 
suf’lisent à expliquer qu’une telle comparaison 
quotidienne avec. les pionniers ait fait, naitre chez 
les autochtones une frustration relative. CerLes, 
la SODENKAM ne re@, pas de budget c.omplé- 
ment.aire pour s’owuper de l’équipement. de tout 
l’arrondissement. de i\Tkondjok et., il serait injust,e de 
lui faire grief d’une telle situation, mais c’est tout le 
problime de l’articulaLion d’une op6ration de 
développement avec les services Lechniques esistants 
dans une unité administrative qui se trouve ainsi 
POSé. 

Le recensement agricole de 1968 dtbouchait déjh 
sur un te.1 prohléme : 

k Mal@ les efforts de In SCET-Cooperntion qui apporte 
son assistance technique aux familles aut.ocht.onc:s d(+s que 
celles-ci en manifestent In d&ir, on risque de voir se creuser 
un fossé entre les populations aut.ochtones sous-encadrées 
et les villages pionniers qui ont. chacun leur moniteur. Deux 

ethnios différentes, l’une d’un niveau de vit, plus t?lçvé que 
l’autre et vivant. cûte & côte, voit8 les WnditiOnS id6ales pour 
aùoutir à des frictions qui pourraient &tre graves. il fxul- 
associer dans toute la mesure du possible les autochtones 
ti t,oufes les innovat.ions techniques et. ne pas a1 tendre que 
les M’bangs sollicitent. une aide, un conseil 9 (1). 

Et les auteurs de ce recensement souhaitaient que 
des ressnurces financières supplémentaires soient 
dégagées afin que l’opkration contribue à la promotion 
des populations aut,oclkones. 

Jusqu’g présent, la politique de I’Opérat-ion 
vis-à-vis des soci6t.k n.utocht.ones a &Lé résolument 
int.égrationnist~e : les aut,ocllt~ones sont invités b 
regrouper leur habit.at, dispersé en village el, a 
s’inscrire comme pionniers, et r.f:ux qui sont. proches 
d’un village pionnier A s’y intégrer. En fait., une telle 
proposition n’a recu d’éc.ho que chez les jeunes 
revenus de ville et qui souhaitent, eux-aussi, benéfi- 
cier de l’aide de l’État. pour le dbmarrage de leur 
plant,ation. Trois villages de jeunes autochtones 
ont été ainsi irAallés (2). Cet.Le int.kgrat.ion des 
jeunes autochtones dans la socikté pionnière se 
fait avec I’auLorisation des vieux : c’est, pour eux 
le moyen de faire venir la piste carrossable et de 

b&néficier de la prosimité d’équipement.Y sociaux. 
Elle se fait aussi sur les c.onseila des mernkbws de la 
famille devenus fonckionnaires et. c.itadins et. qui 
voient dans les condit.ions d’aide offertes par l’opkra- 
tien, le moyen d’installer A peu de frais un Jeune 
friw cadet. 

Une telle politique int.égrationniste pose ~LIS 
soç%tts autochtones une alternative qui ressemble 
iI un ultimatum : reskr dans une si t-uat,ion marginale 
OU awepter la prksence d’un village pionnier proche, 
ce qui entsaîne le départ des jeunes comme pion- 
niers. Ceux-ci sont, certes satisfaits de bén6ficier 
de l’aide de l’État pour la mise en valeur d’une 
plantation, mais c’est au prix d’un klaternent~ de 
leur propre soci6t.é et, de la disparit,ion de son 
originalité économique. On voit mal en effet. 
comment, des adukes, ayant, d&jà une plani,a t,ion 
et une palmeraie, et un stat.uL social clans leur 
sociétb t,radit,ionnelle, pourraient. se faire pionniers : 
Dans l’irnmédiat~ c.et apport aut,oc.ht,one entre dans 
les bilans des c.ampagnes de rel:rutement. et, laisse à 
penser qu’un effort. est fait en faveur des autochtones. 
Cependant, cette politique intégrationniste supprime 
toute possibilité d’ét,ablir une c.omp1Cment.arit.é 
économique entre immigrés et aut.ocht.ones. Or cetke 
not.ion de comp1émentarit.é konomique ent.re groupes 
sociaux distincts mais rkidant, su1 LIll mFme 
territOire, ImLls apparait. comme le début d’une 
économie plus complexe où les échanges locaux se 
multiplient et où les activiks économiques se 
diversifient. 

Le dkeloppement, d’une i elle compltrnentnritC:~e~lt.arit.~ 
6c.onomique exigerait la crf?at.ion d’un r6seau de 
piot,es secondaires carrossables, un encadrement. 
agricole renforc.é des populaiions autochtones, et 
I’organisa t.ion des circuik commerciaux. 

En fait,, cetke c.omplérrrentarit.~ économique est. 
vtkue (~Llotidiennernent, et. donne lieu I des initiatives 
individuelles, mais elle n’est pas reprise au niveau 
des pouvoirs publics dans un plan de dPveloppement, 
régional. Les autwhtones peuvent apporLer sur les 
marches loc.aux de l’huile et, des produits vitriers. 
Les pionniers quant, B eux arrivent avec un savoir- 
faire Lechnique acquis lors de sejours antérieurs 
dans les petits c.ent.res urbains du Mungo ou B Douala : 
on trouve parmi eux des macons, des charpentiers, 
des menuisiers, des matelasGers, des cordonniers, 
des coiffeurs, des réparateurs de vélo, des cout-u- 
rièr(e)s, etc. Certains i-iutorht~ones qui veulent, 
consolider leur sl,atut, social de planteurs aie&, 
n’hbsitent pas h faire appel A ce savoir faire t.echnique 

(1) P. CAPOT-REV, D. AUDEBERT, R. O\vox.k, Opr’rnfion Iohas.si-Bafan!7, cn@fe ugricole. Direction da l’Agriculture, rnai- 
juin 1968, p. 41. 

(2) Les villages de Ndoktiba, de Rfadip et de Tarn. 
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des pionniers pour améliorer leur habitat. En plus 
de ces ac,t.ivités artisanales, les pionniers ouvrent des 
bout,iques de commerce et des débits de boisson, 
puis investissent dans les moyens de transport. 

Les rivalités entre groupes ethniques se situent 
également Q un niveau politique. Comme dans les 
autres zones où s’effectue une immigration bamiléké. 
massive, les populations autocht,ones conservent 
- rnème si elles sont, minoritaires - la G chefferie )) 
administrative du cant,on (nous disons chef’ferie 
administrative car il ne s’agit, nullement d’une 
instit.ution traditionnelle, mais d’une création pour 
les besoins de l’administration coloniale puis ac.tuelle). 
Elles c.hcrchent aussi à conserver la présidence des 
organes locaux du part,i politique. Or cet.te institution 
pilitique est. relat,ivement ouvert,e et la cornpét.ition 
dans ce cadre 18 peut s’avérer vive. Par ailleurs, 
des pressions en termes ethniques s’exercent sur 
l’administration lors de la nomination des cadres 
de l’opération. 

L’opération Yabassi-Bafang a donc eu pour 
effet de rt%ablir les relations entre deux ensembles 
e t.hniques, aprés une phase historique où elles 
s’étaient estompées. Cette rnise en relation s’est 
faite dans un contexte de colonisation agricole 
dirigb,e et. la situation a donc été imposée aux 
populations autochtones, ce qui modifie radic.alement 
le mode de relation inter-ethniques qui présidait, 
aux XIX” siècle où les groupes entreienaient des 
rapports relativement égalitaires et acceptés de 
part et d’autre. 

Désenclavées et, confrontées de nouveau à des 
groupes et,hniques voisins, les populations autoch- 
tones vont. en quelque sorte renouer avec une 
histoire OU eIIes pouvaient avoir des initiatives 
6conomiques. 11 en est de même des populations 
bamiléké déjà immigrkes en for% OLI désirant le 
faire. On peut s’attendre à ce que cette reprise de 
l’histoire, accélérée par l’impact d’une opération 
de développement, induise des changements notables 
à l’intérieur mGme des socStés concernées. 

Continuité historique et changements sociaux 

La cohésion sociale des soc.iétés autochtones, 
avant le lancement de l’opération, n’était pas 
exempt.e d’inégalit,és. En plus des différenciations 
entre ainés et cadets, hommes et. femmes, inhérentes 
& toutes les sociét,&s acéphales et lignagéres, le c.on- 
teste de traite avait déjà introduit la possibilité 
d’une certaine promotion par enrichissement : 
capitalisation de femmes et, possession d’une main- 
d’s,uvre servile. C’est ainsi que la société mbang 
distingue I’homrne libre (hw&zzn) du captif acheté 
(m’youg) et du fils d’esc.lave (mbiahi). L’agriculture 
de plantation dont nous avons dit qu’elle fut. adopt.ée 

dbs le dri?but de la c.olonisat,ion, donne A, certains 
le statut de B planteur 8. L’encadrement agricole 
souligne d’ailleurs la pertinence de cett.e réussite 
économique en désignant dans chaque village un 
Q chef planteur o. Les chefs de famille les plus riches 
n’hésitent pas à construire un habitat, modwne. 
L’organisation administrat.ive et politique distribue 
par ailleurs des tit,res qui sanctionnent en fait 
l’apparition de leaders locaux : (( chefferie adminis- 
trative 4 du village, pr&Gdence du comitb de Base 
U.N.C., direction du groupe auto-défense (milice du 
village formée pour résister aux attaques des maqui- 
sards). Il semble donc que le contAle soc.ial laisse 
possible une certaine promotion individuelle, et soit 
moins étouffant que dans d’autres regions du pays 
basaa. 11 convient de préciser cependant, qu’aucun 
leader ne peut s’affirmer indépendamment de 
l’accord des autres chefs de famille, et que la moindre 
initiative publique exige la réunion préalable de tous. 
L’individualisation des ménages n’est somme toute 
que très relat,ive. C’est plus un pro& en cours qu’un 
résultat acquis. 11 n’empêche que l’opération, en 
sollicitant la participation d’autochtones A titre 
individuel, encourage une telle tendance. 

D’aut>re part,, l’irruption en plein cceur du pays 
mbang, d’une colonisation agricole dirigée, a imposé 
aux autochtones des rapports d’exGri0rit.é d&t.ermi- 
nant,s. De 18, une valorisation du rOle administratif 
du chef de canton puisque c’est ce dernier qui a Bté 
c.hargé de t,ransmettre aux responsables de l’opération 
et aux autorités administratives loc.ales, les reven- 
dic.ations des aut,ocht,ones. 

Nagubre, en pays mbang, le pouvoir cent,onal 
- pure création de l’administration coloniale 
allemande puis française - rev%it une importance 
considérable en la personne de Long Mayouk. Ce 
dernier (< ré.gna )) véritablement de 1917 à 1954. 
Le canton mbang était, à cette époque, loin du 
réseau routier et, l’administration coloniale s’appuya 
sur la personnalit,é aut.oritaire de Long Mayouk, 
ancien agent d’exécution sous l’administration alle- 
mande, pour collecter les imp0ts et imposer ses 
ordres. Long Mayouk bénéficia pendant, de nombreu- 
ses années de cette administration indirectSe et ce 
n’est. qu’aprts l’installation d’un centre administratif 
A Nkondjok en 1952, qu’il ne fut plus jugé indis- 
pensable, d’où sa dest.itution en 1954. 

L’actuel chef de canton hérite donc d’un r6le 
irnport,ant, d’une autorité qui s’est constituée 
au-dessus de l’organisation clanique de la soc.iété 
mbang. Lorsqu’on interroge les Mbang sur leur 
histoire, c’est principalement de Long Mayouk 
qu’ils parlent., avec crainte, niais aussi avec fierté. 
Il serait donc erroné de traiter la chefferie de canton 
en terme d’artificialité, bien qu’à son point de départ 
c.e fut une structure purement administrative. 
Le pouvoir Cant#onal est devenu une réalit,é pour les 

Cuh. O.R.S.T.O.AI., s&. Sci. Hwn., ~101. <YT’I, 1~0s l-2, 1079 : 11.9-162. 
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Mbang et ils l’utilisent. actuellement face à l’Opéra- 
tion. Cette acwptation de la cliefferie de cant,on 
n’est, d’ailleurs pas exclusive d’unr N:s grande 
autonomie des divers groupes claniques et villageois. 
L’autorit du chef de canton est aweptée pour son 
utilité et reste dépendante de la personnalité de son 
détenteur et du soutien que lui aworde l’Adminis- 
tration. 

Certes on ne saurait. parler de v&ritable mutation 
sociale pour les sociltés autochtones affectées par 
I’Opération Yabassi-Bafang; il s’agit néanmoins de 
l’ac&lération d’une évolution amor&e par l’éc.onomie 
de traite, puis l’économie de plantation mise en 
place par les Allemands. Ces sociétés autochtones 
entrent désormais clans un ensemble interet,hnique 
régional, reproduisant ainsi, quelques décennies 
plus tard, la mème situation que celle du départ,ement, 
voisin du Mungo OU l’immigration bamil&ké com- 
mença trPs t6t vers les années vingt; mais elles s’y 
inswivent avec. de fortes tensions internes : entre 
les réussites économiques et sociales a caract,ére 
individuel; entre une nbcessaire représent.ation collec- 
tive au niveau cant.onnal, face aux initiatives 
étatiques et para-étatiques, et la jalousie égalitaire 
des segment,s d’une société traditionnellement ac.é- 
phale. 

Du côté des immigrés bamiléké on peut. s’attendre 
ü d’import,ants changements sociaux puisque le 
terme mttme de colonisation agricole implique la 
notion de changement,. Pour J. P. RAISON (1) cette 
notion est un crit,Pre plus import,ant que la seule 
occupation de a terres neuves B. La t.ranslation 
géographique dans l’espace (la colonisation est la 
mise en valeur de terres par des paysans qui ont 
quitt,é leur pays d’origine avec. l’intention de s’instal- 
ler définitivement dans une region nouvelle pour eux) 
s’awompagne en effet d’une rupture éc.ologique et 
donc d’une modification du systéme de c.ulture et des 
techniques agricoles (terres plus riches, ou du moins 
espaces disponibles plus vast.es d’où possibilité. de 
cultures ext.ensives et. des cultures d’exportation, 
conditions Climat>iques nouvelles, etc.). Chang.ement 
géographique qui est aussi sociologique : ongmalité 
agronomique et sociale des c.ommunaut.és d’immigrés 
qui ont conscience de former une nouvellr entité 
distincte des autres groupes préc6demment inst.all&s : 
(1 Le groupe pionnier doit être en b.t,at, sinon de 
conflit, du moins de contestation ou de dialogue 
avec les anciens occupants; il ne peut pas par défini- 
t.ion leur être soumis >) (3. P. RAISON). Le terme 

colonisation exclut. donc a priori, les individus qui 
se fondent, dans une masse d’autochtones. Est 
exclue aUS$i la mise en valeur par essaimage de la 
populatSion d’anGens villages qui, k la su& d’une 
augment,ation dbmograpbique, occupe la partie 
négligbe du terroir ou un no-man’sland les &Parant 
des populations voisines. Tout, mouvement de 
colonisation exige un volume minimum d’au moins 
500 habitants (2) pour être assuré d’une stabilité 
démographique et de ne pas être rapidement, assimilé 
par les populations environnantes. Une zone de 
colonisation n’est. donc pas une simple extension en 
superficie de l’aire d’habit.at, traditionnel, il n’est, 
pas non plus la simple reproduction sous d’autres 
cieux de l’économie de la zone de départ. Elle 
acquiert. apr2s les années d’installation, une véritable 
i~utonomie et une originalité par rapport à la zone 
de départ et. par rapport aux autres populat,ions 
environnantes comme c’est. le MS pour nos villages 
pionniers de l’Opérat.ion Yabassi-Bafang. Finalement, 
J. P. RAISON propose une définition où les approches 
géographiques et sociologiques se complètent, mutuel- 
lement. : 

B L’occupation nouvelle de t.erres vierges ou reconstit~uk5 
par un long repos, à l’occasion d’un tléplncement. de population 
d’ampleur variable, provoquant. la formation de groupes 
sociaux nouveaux ; le d6placemenl considéré peut. i%re parfois 
faible, voire trbs faiblr, ou n’affecter qu’une fraction minori- 
faire de la population, pour peu qur le phbnomikw migratoire 
s’accompagne d’une révolution dans le modt! d’utilisation 
du sol et d’une alt6ration profonde de l’organisai.ion sociale 
tradit.ionnelle N (3). 

La colonisation s'aC.coInpiIgne donc. d’un chang6ment 
économique et de nouveaux rapports so&ux. 

Entre le plateau d’où sont originaires les immigrés 
bamiléké et la forèt 0U ils s’installent, il y a effecti- 
vement rupture écologique : 

- Le colon bamiléké délaisse la savane anthro- 
pique du plateau pour une for% relativement. dense 
- forét qu’il faut défricher en abattant des arbres 
de grosse taille avant de pouvoir construire une 
case, de cultiver un premier champ, et de commencer 
la mise en valeur d’une plantation. 

- Il délaisse un plateau au climat réputé salubre 
par son altitude (plus de 1 200 m). Les épid8mies 
en sont. raréfiées, les statist.iques sanitaires indiquent 
moins de parasit.es pour l’homme, et le pet.it élevage 
(volailles, ovins et porcins) de méme que les bovins 
se développent, dans de bonnes condit.ions. Par 

(1) J.-P. RArsorv, Lo eoIonisafion des terres neuves fropicales. In I?ludcs rurales no 31, juillet-septembre 1968. Ce texte reprbsrntc 
une premi&re synthPse tics t.rnvsux menk par plusieurs gCographes de 1’O.R.S.T.O.M. sur le thème : colonisation des terras neuves. 

(2) *J.-P. RAISON avance cf2tt.s norme en citant SUTTER et TAHAH. 
(3) A noter que l’auteur, en introduisant. I’idte d’un changement. radical @carte les simples actions de vulgarisation agricole. 

Cah. O.H.S.T.O.AI., sér. Sri. Hum., ml. ST-I, no” I-2, 1979 : 1>9-l.ï?. 
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contre, dans la zone d’imrt~igrat.inn, les épidémies 
ravagent le petit élevage - y compris dans In ferme 
expérimentale (1); et le porc qui a le malheur de 
deac,endre la (( falaise )) au bout d’une corde pour 
ent.rer en foret, voit son espkranfce de vie subitement 
rtduit,e à moins de 6 mois! 

- Le climat. est, tres humide (2.937 mm par an), 
cependant la saison s&che est particulièrement. 
accentuée de décembre A mars. L’effet est immédiat 
sur les sols sur socle, peu profonds, et les rbserves 
d’eau s’épuisent rapidement. Les caféiers plant.és 
sur le sommet des c.ollines en souffrent. Par ailleurs 
les cours d’eau et les sources tarissent,, ce qui pose 
le probléme de l’alimentation en eau des villages. 

- En dehors de quelques tàches basaltiques, 
les sols sont en g6néral mAtement moins bons qu’en 
pays bamil6ké ou que dans le Mungo, d’où une 
frustration relative ressentie vivement, par le pionnier. 
L,es sols sur socle sont de qua1it.é médiowe : les 
cultures vivriéres (banane plantain, tara, macabo, etc.) 
sont sujettes à une nette baisse de rendement dès 
la deuxiéme année et ceci malgré la couche d’humus 
de la forêt d6frichée. Les sols sur basa1t.e sont plus 
rares et, en partie 0çcupGs par les aut,o&tones. 
Les vallées aux versants abruptes et au lit. rocailleux 
n’offrent pas de bonnes conditions pour la riziculture 
de marécage et le palmier raphia. 

- La faune de la forêt ne laisse pas le nouvel 
arrivant. bénéficier pleinement des prémices de ses 
récoltes : les singes dét.errent les tnbercules, les 
serpents s’infiltrent dans les poulaillers, les oiseaux 
rapaces plongent sur les poussins lorsque l’aire 
villageoise est, suffisamment. dégagee; les premi&res 
plant,ations ont même été visitées par des éléphants. 
Le repos des pionniers est troublt? la nuit par des 
moustiques et des proc,essions de fourmis, tant que la 
forêt reste encore proche des premif!res cases cons- 
truites. 

Cette dure confrontation avec la forét, eut, l’occasion 
d’&re exprimée publiquement par un pionnier, 
dans un discours adressé au Président, de la Képubli- 
que, le 10 avril 1968, lors de l’inaugurat,ion de 
l’opération : (( Quand nous sommes arrivés pour la 
premit?re fois dans cette zone, nous étions vraiment 
effrayés par la forêt. Maintenant, cet.te forèt qui 
nous effrayait commeme à fuir devant nous )). 

Dans ces conditions, il ne saurait ét,re question 
pour les pionniers de reproduire le bocage bamiléké. 

Ce dernier n’est en effet apparu que dans des condi- 
t.ions trés précises : sols fertiles sur basalte autorisant, 
la pratique d’une agriculture sur place - non itiné- 
rante - et avec cultures intensives, pression démo- 
graphique suffisante pour (( humaniser 1) enticrement 
le paysage, dispersion de l’habitat facilit.ant une 
exploit.ation maximum du terroir, possibilité de 
developper l’élevage, etc.. Par contre, en forêt, 
l’espace n’est plus une contrainte et, les pionniers 
n’ont pas manqué Cc la règle qui consiste à abandonner 
toute pratique intensive - coîiteuse en main- 
d’oeuvre - chaque fois qu’un desserrement est 
possible (2). Mieux, alors que sur le plateau le 
Bamiléké est un paysan acharné pour reprenclre 
l’expression de P. GOUROU, en forêt il devient 
planteur de café et de cacao. La différence est 
import.ante au niveau des stratégies économiques 
mises en ceuvre. Le paysan pratique toutes les 
activités agricoles et artisanales susceptibles de 
répondre A ses besoins familiaux. 11 vend sur le 
marché quelques surplus pour acquérir d’autres 
biens en contrepartie et de l’argent pour faire face 
entre autres & des contraintes externes. Le planteur 
quant à lui, concentre son travail sur les produits 
d’esportation et. réduit ses champs vivriers aux 
st,rictes besoins de sa famille. Il produit. essentiel- 
lement pour vendre sur le marché, et. à la limite 
se procure auprès d’aut.res agents économiques des 
biens de consommation compl&nent,aires (c.omplé- 
ments vivriers, objets artisanaux, et,c.). Il entre 
de plein pied dans l’économie de marché et accepte 
les princ.ipe d’une division du travail. Il tend aussi 
à abandonner le mode de faire valoir direct pour 
utiliser de plus en plus de la main-d’oeuvre salariée. 
L’argent entre alors dans le processus de la produc- 
tion et n’est plus seulement, un intermédiaire pour 
la consommation. 

Dans le pays bamiléké lui-méme, seuls quelques 
chefs et grands notables possPdent suffisamment. 
de terres pour devenir sur place des plant.eurs. 
La plupart des aut,res chefs de ménage, y compris 
des héritiers, doivent émigrer pour acquérir ce 
statut. C’est ce que firent précisément. bon nombre 
d’entre eux devenus pionniers de l’opération Yabassi- 
Bafang. 

Sous cet angle là, la colonisation agricole bamil&é 
aboutit à une nouvelle orientation de l’entreprise 
économique. Par ailleurs, elle se fait hors du c.ontrGle 
soc.ial dire& de la hiérarchie traditionnelle. 

(1) C.A.T. (Centre d’Appni Techniqnej, implante’: à Nkondjok pour soutenir les progr&s agronomiques de l’opération. L’épidémie 
dont nous faisons allusion, a vidé les ponlaillers an debut de la saison des pluies 1971. 

(2) Par exemple au Nord du Cameroun où les popnlat,ions des Monts hiandara qui descendent. en plaine, abandonnent les 
pratiques intensives. Cf. Jean BOUT~AIS, La colonisation des plaines par les monfagnards au Nord-Cameroun (Monts Alundara). 
Coll. Trdvalls et Docnments, n 0 21, éd. O.H.S.T.O.M., Paris, 1973, 277 p. 

Cuit. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. Hum., vol. XVI, nos l-2, 1979 : 129-152. 
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En fait, la comparaison directe ent,re zone de 
départ, de l’émigration et lieu tl’immigrnt.ion se 
révéle par trop sl,at,ique. Nous avom dkj& constaté 

précédemment que l’ensemble du plateau bamiléké 
ét,ait orienté par l’éc.onomie de trait.e et. que celle-ci 
avait 132 sufflsarnment. décisive - entre autres 
causes - pour déctancher une premiere immigration 
en foret. Les societés bamilékf du xrxe sitcle n’étaient. 
donc plus a 100 y0 des comrnunaut.és paysannes 
vivant en auto-consonimnt.ion. 

On peut, même dire que de nombreux notables 
du rebord du plateau etaient. déja a cet.te époque 
plus commercants qu’agric.ult,eurs, c.‘est.-à-dire préoc- 
cupés essentiellement, par les transactions sur les 
marchés limitrophes B la zone forestiere; les femmes 
assumant. la plupart des ac.tivit.és agricoles, du moins: 
celles les plus c.onsomrnatrires de temps. 

L’esemple des groupes bamilélré immigres en 
foret au xIxe siécle montre avec. per5nenc.e que la 
civilisation bamilekc, bien qu’ayant. été. transforrna- 
trice d’un milieu ec.ologique pré&, les plateaux de 
l’ouest du Cameroun, n’est pas liée Q et~ernellement~ 1) 
a ce milieu. Le xx’ siécle a prouvé que les Bamiléké 
ont. été aussi a l’aise en foret et. dans les centres 
urbains qu’ils l’étaient. sur ces plateaux. La compa- 
raison doit donc s’établir B notre avis au niveau 
des st.ratégies deployées par les acteurs sociaux et 
de l’élaboration des nouvelles st.ructures soc.iales. 

Or a ce niveau, l’analyse peut se wnduire en 
termes de continuité. 

L’économie de plant.ation offre en effet des possi- 
bilités de promot.ion ec.onomique comme naguère 
te t.rafic des esclaves et, des ivoires, et le commerce 
de l’huile. Cert>es cet.te Économie de plant.ation 
implique un déplacement. en zone forestiere, niais tes 
st.ructures sociales bamileké acc.ept.ent fort, bien la 
scission d’un individu ou d’un groupe hors du 
t.erritoire d’une chefferie. Cette tolerance a éte 
effec.tivement utilisée de tout t.emps par les cl1ément.s 
non heritiers d’un titre de notabi1it.é et qui, par le 
biais d’une reussite Economique, essaient d’en 
acquérir un. La reuseitc economique faci1it.e l’actes 
aux épouses et donc. la fondation d’un lignage selon 
le principe de la filiation patrilineaire. Elle permet 
d’autre part une affirmation sociale sous la forme de 
multiples services rendus a la communaute et de 
cadeaux au chef et aus grands notables. La réussite 
économique dans les sociétés bamiléké est. donc 
direct,ement traduisible en prestige sociale et en 
pouvoir politique. On comprend alors que des 
é1tment.s ambitieux s’installent dans les zones les 
plus ouvertes aux spéculations économiques (espaces 

disponibles avec possibilit.6 de transactions commer- 
ciales frwtueu5es, etc.) et. ou le jeu politique n’est, 
pas encore enfermé par le cnntriile des grandes 
c.hefferies. D’ou, ces zones d’immigration qui sont, 
de véritables fronts pionniers et oil la st,ructurat.ion 
en chefferies est en voie de se faire. La descente 
de groupes bamiléké au xrxe siecte dans la zone 
forestiGre de la partie septentrionale du departement. 
du 1Nkam est un exemple typique de ce processus. 
Les villages pionniers de l’opération Yabassi- 
Bafanl *, prenant. la releve des prtit,s centres urbains 
du Mungo, proeedent de la nGme dynamique. 

Évidemment. nous avons a faire a des villages 
et, non a des chefferies. L’arlminist,rat,ion coloniale, 
puis actuelle, ne saurait, en effet. aut.oriser la création 
de nouvelles c,hefferies t.raditionnellea, lc village 
et.ant désormais c.onsidéré comme un simple rouage 
administratif, t.oué a fait laïc, et sit,ué A la base 
d’un organigramme pyramidal. Néanmoins, cette 
forme est,érieure imposée par le conteste politique 
actuel, ne doit. pas nous empécber de prendre en 
c.onsidérat.ion les dynamismes sociaux qui optrent a 
l’intérieur de ces communautés et qui, eus, peuvent. 
tris bien s’inspirer de modeles traditionnels. 

Les prornot,eurs de 1’0pération Yabassi-Bafang 
ont mis a la We de chaque village pionnier un 
organe collect,if, le c.omite de direction du village, 
afin d’éviter les inconvénients de la nominat,ion d’un 
chef administrat.if de village : Q Ce nouveau chef 
pourra devenir vite orgueilleus, impéraliste, exploi- 
teur et rival du c.hef cout.umier autochtone. Nous 
préconisons donc un syst.Pme dtmorratique d’admi- 
nistration du village par la const,it,ut.ion clans chaque 
unit.é d’un comité. de direction 1) (1). 

Ce comité de direction est l’intermldiaire ent,rr 
l’encadrement, et. la population pionnibre, et, doit. 
coordonner les activites c.ollectives du village : 
(( assurer l’exécution des ordres donnees par l’équipe 
d’encatlrement - organiser des assemblees génbrales 
périodiques du village... se réunir régulierernent 
pour arrèter le programme de travail et contrciler 
son exécution - concilier les pionniers en conilit. - 
eontr6ler 1i.i cooperative - reglenient,er tes permis- 
sions d’absence et de congés - organiser le Part,i 
de l’Union Nat.ionale Camerounaise - faciliter la 
tliche des ministres de cult,e en mission dans le 
village - surveiller l’esprit, et la moralité des 
pionniers - organiser les fétes du village )) (1). 

La composition de c,e comité de direct.ion vise 
d’une part h la représentativité des diverses cate- 
gories sociales du village : jeunes, pionniers plus 
a&, fernmes, 4 civils 0 et ex-gardes-civiques; et 

(1) Brochure de la SODENKARI prtsentant I’Opération : Représenfafion du village des pionniers de mise en valeur agricole. 

Cuh. O.R.S.T.O.M., st?. Sci. Hum., vol. ST-I, noa l-2, 187.9 : 12%1.5?. 
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d’aulre part, le soutien des principales activités 
c.ollectives : le dth!gué. de la coopérative et l’éducateur 
sanit.aire font partie du comité. Ce comité est c.omposé 
de 7 membres et. parmi eux sont choisis un président., 
un vice-présidenl~ et un secrétaire. 

Par ailleurs, il a été décidé d’implanter un comité 
de base de l’U.N.C. dans chaque village, et cette 
structure polit,ique offre à son tour des titres et des 
fonctions : président, vice-président, trCsorier, seçré- 
t(aire, agent aux conflit.s, d6légué à 1’OFUNC (1), 
responsable de la propagande, etc. 

La coopérative (C.R.E.A., Gooptretive Rurale 
d’Ecoulement et d’Approvisionnement) et la mut,uelle 
(C.A.M.P.I., Caisse d’hssurance Maladie pour les 
Pionniers) sont également dispensatrices de titres 
et de fonctions. 

D’autres activit,i!s collectives donnent également 
l’oc.casion aux pionniers socialement les plus actifs 
de se manifester : les assoaiations de parent,s d’éléves, 
les associations sportives (foot,ball principalement), 
les équipes d’animation des foyers culturels. Il en 
est de m6me pour les institutions plus spontanées 
dépendant entiérement, d’un accord ent,re pionniers, 
sans intervention de l’encadrement : groupes de 
travail, communautés chrétiennes, associations de 
danses traditionnelles, etc. 

De mfme que dans la chefferie bamiléké tradition- 
nelle, la réussite économique et sociale individuelle 
Btait sanctionnée par la réception d’un t.itse de 
notabilit,& de la part d’un chef ou d’un grand notable; 
de même les associations de type moderne, par la 
répart.it,ion de responsabilités socGales et, la dist.ribu- 
tion de titres fonc.tionnels (président: trbsorier, 
secrétaire, etc.) offrent, aux leaders qui tmergent 
la possibilité d’une instit.ut.ionnalisation de leur 
r6le. Cet,t.e continuité hist,orique explique la vilalit,é 
des associations actuelles en pays bamiléko et dans 
les zones d’immigrations rurales et urbaines où se 
trouvent des originaires des plataeaux de l’ouest, 
car, sous le couvert du parti politique ou d’une 
association de danse folklorique, c’est en fait tout. 
l’héritage des associations c.outumières qui se trans- 
met avec., en plus, une ouverture aux non-notables. 
De 15 un réel milit.ant.isme de masse qui tranche 
avec les autres régions du Cameroun où la participa- 
tion active aux associations modernes n’est bien 
souvent que l’affaire d’une élite de fonctionnaires. 

On ne saurait oublier dans le processus de structu- 
ration d’un milieu social de t,radit,ion bamiIéké, 
la dimension verticale. C’est en effet d’en haut que 
viennent les titres. Aujourd’hui, dans les zones 

d’immigration, 1’Administration ou l’enc.atfrement. 
technique d’une opération de dGveloppement pren- 
nent la reléve du c.hef traditionnel. Chefs cle village 
et chefs de quart.ier recoirent leur investiture de 
l’Aministrat.ion. Dans le cas des villages pionniers de 
I’Opération Yabassi-Bafang, la seule perspective 
d’un renouvellement des comités de clirec.tion par 
des Elections libres, déclencha de telles rivalités 
que l’encadrement jugea bon d’annuler les tlections 
et de procéder par nomination. Ceci ne mit d’ailleurs 
pas fin aux rivalités de personnes et de groupes, 
lesquelles ressortirent. au niveau de la Coopérative 
montrant ainsi tout, l’enjeu que repr&sente le pouvoir 
local; cependant le principe d’une int,ervention 
ext&ieure, c’est-A-dire celle de l’encadrement. par 
rapport. $I la société pionnicre, fut relativement bien 
acceptée par les intéressés et prise lors d’une réunion 
du Conseil des Pionniers (2). Cet. incident manifeste, 
entre autres, le rifle import.ant joué par un pale 
d’aut.oritt dans le processus de hiérarc.hisation 
sociale des nouveaus milieux sociaux issus du pays 
bamiléké. 

de 
Le fait. que nous soyons renvo.yts & 1’6conomie 

t,rait.e pour expliquer la partlelpation actuelle 
des populations autocht,ones à l’économie de planta- 
tion, et d’aut,re part, à l’histoire de la formation des 
chefferies bamiléké en évoquant la structuration 
sociale des villages pionniers de l’opération Yabassi- 
Bafang, témoigne de l’import.ance d’une approche 
historique pour capter les strat.égies des agents 
sociaux dans les nouveaux milieux sociaux. Tout, se 
passe comme si les modèles socio-culturels des 
milieux d’origine btaient réut,ilisés dans la nouvelle 
sit.uat.ion, remoulés dans de nouvelles formes exter- 
nes, adaptés pour répondre aux besoins présents. 
Les ruptures n’affectent parfois que les apparences. 
Le cas de l’Opérat,ion Yabassi-Bafang n’est. certes 
pas immédiatement généralisable, mais il permet 
d’attirer l’at.tention des promoteurs d’operations de 
développement sur la nécessit,é de connaître l’hist,oire 
des populations concernées afin de prévoir leurs 
comportements socio-économiques. 

* 
t * 

En conclusion de cet article, nous ne pouvons 
nous empècher d’évoquer cert.aines possibilit+s de 
développement, économique qui ont 6t.é négligées 
dans le cas de l’opération Yabassi-Bafang, du fait 
de la méconnaissance quasi totale de l’histoire des 

(1) OFUNC : Organisation des Femmes de l’Union Nationale Camerounaise. 
(rj Le Conseil des Pionniers dv la zone de Mise en Valeur Agricole rknit 10s présidents des comit.és de direction :+ccompagnés 

de dP1Pguc’s en nombre proportionnel ?I l’importance démographique do chaque village. Cc Conseil des Pionniers met en relation 
directe les cadres techniques et administratifs et les reprtsentants des pionniers. 

Cuh. O.R.S.T.O.M., sh. Sci. HZ~., mol. XVI, 110s l-2? 1979 : 1%9-152. 
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populations roncernées tant aut.ocht.ones qu’immi- 
grées. 

Alors que la politique intégrationniste actuelle 
visant. a transformer les villageois mbang et, dibum 
en c.olons agricoles au mPme titre que les immigrés, 
n’aboutit qu’a un rec.ruLement limite de jeunes et 
t.end a les couper de leurs villages d’origine; une 
politique plus confiante dans le comport,ement 
soçio-éc.onomique des aut.ocht.ones aurait. pu promou- 
voir un développement, sur place des forces produc- 
tives; ceci par un renforcement en quantiLé et. en 
qualité de l’encadrement. technique agric.ole, et. la 
mise en place de circuits de commercialisat.ion. 
Outre la regénération des plamations existantes, 
une telle politique aurait. pu encourager la reexploi- 
t,ation des palmeraies naturelles en vue d’alimenter 
les centres urbains de la partie méridionale du 
plateau bamiléké. Enfin une prise en charge directe, 
par l’Administrat,ion, des équipements socio-Cult>urels 
aurait, permis d’évit.er t.oute discrimination. 

L’opération organisa l’immigration en la considc- 
rant comme le seul fact,eur du developpement. 
régional, reléguant. les autochtones dans la littérature 
myt,hique du paysan routinier insensible aux perspee- 
tives d’enrichissement offertes par l’économie de 
plantation. Le réseau routier mis en place dessert 
exclusivement, les nouveaux villages implantés de 
part et d’aut.re de l’axe central. Ce n’est, qu’incidem- 
ment que des villages autochtones en lGnt;fLc.ient,. 
Jusqu’a present, le pays dibum et les chefferies 
bamiléké de la zone forestière à l’est de la Makombé 
(riv.) se trouvent. t,oujours enclavés bien qu’une 
populat,ion nombreuse y vive. Non encore dec.inn!e 
par l’exode rural, cet.te population apporterait. 
d’emblée a l’opérat,ion un capital démographique 
et économique non ntgligeable. Nous pensons 
notamment. a tout l’inter& qu’aurait eu l’opération 
à se situer dans la prolongat.ion de l’immigration 
bamiléké en zone forestière au XI@ siécle. Ce n’est. 
d’ailleurs pas une des moindres contradictions de 
eett,e opération d’être ouverte à l’immigration 
bamiléké: tout. en étant aveugle vis-a-vis d’une 
population de meme tradition mais immigrée ante- 
rieurement.. D’aut,re part, le franchissement. de la 
Makombé (riv.) au niveau de Ndoubian ou de 
Moya donnerait sans nul doute à l’operat,ion une 
dimension régionale qu’elle n’a pas encore acquise. 

GXre planteur n’est qu’une étape dans la promotion 
économique du colon bamiléké. La plantat.ion de 
café et de cacao assurera a l’intéressé une base 
économique st.able (c’est-a-dire la garantie d’un 

(1) BARBIER J.-C., 1971. 

revenu annuel minimum), sur laquelle il pourra 
greffer des activités du secteur tertiaire : artisanat, 
commerce, t.ransport.. Au moment, de notre enquête 
en 1971, les éléments les plus avancés de la société 
pionnicre envisageaient. déjà l’achat de véhicules de 
transport.. Un gérant., en genéral un fr6re cadet, 
prend alors la relève pour l’entret.ien de la plantation. 
Ces invest.issements a caract+re cumulatif const.ituent 
la trame de ce que nous avons appelé le projet. 
pionnier (1). Dans c.ette perspective, la route Bafang- 
‘k’abassi, non bit,umée et, d»nc sujette a une vigou- 
reuse érosion du fait. des fortes pentes, se revéle 
manifestement insuffisante et: c.onstit,ue un véritable 
goulot d’ét.ranglement,. Dans son ét.at, actuel, elle 
apparait plus proche d’une simple voie d’évacuation 
des produits agric.oLes d’export-aL,ion, que d’un 
véritable axe tconomique paralléle SI celui du 
Mungo. 

Nous pensons aussi que les dirigeants de la 
SODENKAM auraient, pu faire davantage appel au 
savoir faire technique des pionniers pour réaliser 
l’infrast.ruc.ture n6cessaire au bon fonctionnement, 
de l’operntion. Tous les met.iers de construction sont 
en effet représent,és dans les villages et, on aurait pu 
se dispenser d’un afflux de main-d’ceuvre permanente 
et, salariee laquelle alourdit, le budget. de la 
SC)DENKXM (2). L’avantage aurait @té d’accélérer 
le décollage Pconomique des plant.eurs-artisans en 
las réniunerant. pour des Lâches artisanales tempo- 
ratres. 

Enfin une meilleure connaissance de la c.apacité 
des immigrés d’origine bamiléké a s’organiser 
soc.ialement aurait pu dispenser l’operation d’un 
encadrement, lourd, non rentabilisé par le nombre 
de pionniers, et qui se révele par ailleurs d’un niveau 
qualit,atif insuffisant. pour diagnostiquer les cas 
part.iwLiers (maladies phytosanitaires, situation éco- 
logique d’une plantation, etc.). Bien qu’au début. 
le lancement, prec.ipit,é de l’opbration obligeât les 
responsables Q blablir un contact direct, avec les 
c.olons, et. que certains responsables aient. su maintenir 
ce c.ont.act, par leur &quat.ion personnelle, la bureau- 
cratisation de l’appareil apparut Ws vit.e et, l’opéra- 
tion de colonisation agricole de dirigée devint 
dirigiste. 

En définitive, une opération de dbveloppement 
ne peut qu’augmentSer ses chances de rentabiliser 
les investissements publics en s’appuyant sur les 
comportements socio-économiques des populations 
conc,ernées. Or ces coniport.ement.s, jusqu’h présent 
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définis sous forme d’hgpothèses dans les projets de 
développement, peuvent. étre observés dans d’autres 
régions et se sont ruanifesl,és bien souvent h des 
époques économiques antérieures. Il s’agit finalement. 
d’accéker ou de d&loquer l’histoire particulitre 
de c,es populat,ions, au moyen d’opérations de déve- 
loppement, et 11011 de créer artificiellement. de nou- 

veaux milieux sociaux qui rkpondraient aux normes 
considbrées par certains planificateurs bureaucrates 
comme nhessaires pour I’intégrat,ion des milieux 
ruraux a l’économie de marché. 

Blanuscrif recrz au Service des Pzzblicczfions de 1’O.R.S. T.O.M. 
le d avril 1970. 
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